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Ikea dans le collimateur de Bruxelles [lun., 18 déc. 17:39]


	
Histoire. En Europe, la paix par la pomme de terre [lun., 18 déc. 17:16]D’abord accueilli avec méfiance, ce tubercule venu du Nouveau Monde aurait permis une réduction de la violence en Europe pendant plus de deux cents ans.



	
Élections catalanes : ils veulent tous du Manuel Valls ! [lun., 18 déc. 12:25]L’ancien Premier ministre s’investit totalement dans la campagne électorale du scrutin de jeudi, du côté de tous les partis antiséparatistes. Son cœur penche plutôt du côté du centre droit.



	
Culture. “Cat Person”, la nouvelle littéraire la plus virale de tous les temps ? [lun., 18 déc. 12:09]Publiée dans le New Yorker du 11 décembre, Cat Person a trouvé un immense écho sur Twitter et dans la presse américaine. Centrée autour de la question du consentement, elle relance les débats ouverts récemment aux États-Unis avec le mouvement #metoo.



	
Au Chili, Sebastián Piñera élu président [lun., 18 déc. 11:31]


	
Royaume-Uni : qui a tué Rebecca Dykes, diplomate au Liban ? [lun., 18 déc. 11:08]Rebecca Dykes, employée de l’ambassade du Royaume-Uni au Liban, a été retrouvée étranglée, ce week-end, à Beyrouth. Le meurtre n’aurait, à ce stade de l’enquête, aucun motif politique et aurait été commis par un chauffeur Uber de la ville.



	
“Les Derniers Jedi” : deuxième meilleur démarrage de l’histoire en Amérique du Nord [lun., 18 déc. 10:57]Sorti le 15 décembre aux États-Unis et au Canada, le huitième épisode de Star Wars a rapporté 220 millions de dollars en un week-end au box-office américain.



	
Point de vue. En Autriche, la révolution Sebastian Kurz attendra [lun., 18 déc. 10:43]Le jeune conservateur de 31 ans, qui a promis d’ouvrir une ère nouvelle en Autriche, a été investi chancelier ce 18 décembre. Il prend les rênes du pays pour cinq ans avec la droite radicale. Une arrivée au pouvoir prudente et sans grande protestation internationale.



	
En Russie, verdict sévère pour l’ex-ministre de l’Économie [lun., 18 déc. 10:39]Alexeï Oulioukaev devra passer huit années en colonie pénitentiaire pour corruption. Un jugement sévère, censé dissuader tout homme politique tenté par la “déloyauté” ou la “désobéissance”.



	
Royaume-Uni. Le Brexit mérite-t-il un nouveau référendum ? [dim., 17 déc. 14:29]


	
Vu d’ailleurs. La vie de château du président français [dim., 17 déc. 11:08]Emmanuel Macron a fêté son quarantième anniversaire au château de Chambord, ce 16 décembre. Un choix de lieu qui ne passe pas inaperçu.



	
Street art. Banksy, le graffeur de Bethléem [sam., 16 déc. 11:58]Les œuvres du célèbre graffeur britannique se multiplient sur les murs de Cisjordanie. Le Financial Times a réussi à interviewer l’artiste, dont l’identité reste un mystère, à propos de son implication dans la région et de ses motivations.



	
Alliance. En Autriche, Kurz s’allie à l’extrême droite pour gouverner [sam., 16 déc. 09:12]Le parti conservateur et la droite radicale ont annoncé officiellement, le 15 décembre, avoir conclu un accord de coalition. Leur entrée en fonction, sous l’égide du trentenaire Sebastian Kurz, aura lieu en début de semaine dans un climat de contestation.



	
Sport. Pourquoi l’exclusion des Jeux olympiques est une catastrophe pour la Russie [ven., 15 déc. 17:01]Après la révélation d’un système de dopage institutionnalisé, la Russie a été suspendue des Jeux olympiques d’hiver de 2018. La nouvelle a frappé la nation en plein cœur. La compétition sportive est en effet un des rares domaines où les citoyens se sentent membres à part entière de la communauté mondiale, note ce site d’information russe.



	
L’œil de Courrier.. Une cuillère extraterrestre et une chorégraphie de néons : les vidéos de la semaine. [ven., 15 déc. 16:54]


	
Espagne. Le mystérieux dialecte d’Estrémadure [ven., 15 déc. 16:10]Dans une vallée enclavée de l’ouest du pays, trois villages qui rassemblent 5000 habitants parlent le fala, un patois d’origine inconnue faisant écho au portugais et au galicien.



	
Harcèlement sexuel : les témoignages à visage découvert se succèdent [ven., 15 déc. 15:37]


	
Économie. Beate Uhse, l’empire allemand des sex-shops, va-t-il s’écrouler ? [ven., 15 déc. 14:57]Véritable empire de l’érotisme, l’enseigne historique allemande s’est déclarée en faillite. Elle n’a pas réussi à s’adapter à l’irruption d’Internet.



	
Portrait. Élections catalanes : la jeune femme qui bouscule les séparatistes [ven., 15 déc. 12:38]Inés Arrimadas, 36 ans, du parti de centre droit Ciudadanos, arriverait en tête du scrutin du 21 décembre, selon tous les sondages. Intelligente et ferme sur l’unité de l’Espagne, elle encaisse les coups des indépendantistes et y répond sans complexes.



	
Enseignement. Quand les écoliers indonésiens découvrent enfin Jérusalem [ven., 15 déc. 12:06]Les citoyens indonésiens, dont le pays est un fervent défenseur de la Palestine, viennent de découvrir avec stupeur que des manuels scolaires faisaient de Jérusalem la capitale d’Israël.



	
Chine. Les habitants du Xinjiang fichés par leur ADN [ven., 15 déc. 11:50]Les autorités chinoises collectent l’ADN et d’autres informations biométriques de toute la population du Xinjiang, a dénoncé un rapport de Human Rights Watch. Pékin, de même que la presse officielle, n’a pas opposé de démenti.



	
Vu d’Allemagne. Emmanuel Macron, personnalité de l’année 2017 [ven., 15 déc. 11:44]


	
Diaporama. 2017 en 25 images [ven., 15 déc. 11:44]


	
Vu du Royaume-Uni. Économie : pourquoi les “Pigeons” reviennent en France [ven., 15 déc. 11:08]Mesures incitatives, changement d’image ou encore Brexit : selon le Financial Times, les entrepreneurs et scientifiques français qui avaient choisi de quitter le pays sous la présidence Hollande sont en train de revenir en France.



	
Russie. Poutine nie sèchement toute légitimité politique de l’opposition [ven., 15 déc. 10:58]Au cours de sa grande conférence de presse annuelle, le 14 décembre, Vladimir Poutine a officialisé sa candidature (indépendante) à la présidentielle de mars 2018 pour un quatrième mandat, effacé l’ardoise de millions de citoyens surendettés, et nié toute légitimité à l’opposition.



	
Technologies. La mort d’Internet tel que nous le connaissons [ven., 15 déc. 10:52]L’Internet libre et ouvert des débuts agonise déjà depuis quelque temps. Le vote de la Commission fédérale des télécommunications (FCC) américaine, le 14 décembre, contre la neutralité du Net signe désormais son arrêt de mort, estime ce journaliste du New York Times.



	
Justice. Aux États-Unis, la peine de mort recule [ven., 15 déc. 10:45]Vingt-trois détenus ont été exécutés en 2017 et on estime à 39 le nombre total de personnes qui auront été condamnées à mort cette année, des chiffres historiquement bas.



	
Vu de Suisse. Après la mort de Johnny, le naufrage d’une certaine France intellectuelle [ven., 15 déc. 10:37]Ce chroniqueur suisse fustige la réaction de plusieurs intellectuels français après les funérailles de Johnny Hallyday. En séparant la France entre ceux qui ont rendu hommage au chanteur et les autres, ils prouvent qu’ils ne comprennent plus rien à la société française moderne.



	
Espagne. Élections catalanes : une campagne “de haine” [ven., 15 déc. 10:37]À deux jours du scrutin au Parlement autonome, jamais les violences entre les séparatistes et leurs adversaires n’ont atteint un tel niveau. Les deux parties semblent irréconciliables.



	
Pendant que vous dormiez. Ryan, orphelins, Argentine : les informations de la nuit [ven., 15 déc. 06:06]


	
Technologies. Aux États-Unis, la neutralité du Net, c’est terminé [ven., 15 déc. 05:41]La Commission fédérale des communications a abrogé jeudi la neutralité du Net, un principe mis en place par cette même commission sous l’administration Obama. La décision, très controversée, est vue aux États-Unis comme un cadeau fait aux opérateurs Internet au détriment des consommateurs.



	
Italie. La triste histoire de “Déplumé”, le sapin de Noël romain [jeu., 14 déc. 17:29]Catastrophe à Rome : cette année, le sapin installé par la mairie a une si triste allure que les Romains l’ont surnommé “Spelacchio”, c’est-à-dire “déplumé”. Sur les réseaux sociaux, il alimente ironie et lamentations, et est devenu l’emblème de tous les maux de la capitale.



	
Industrie. Siemens a raté la transition énergétique [jeu., 14 déc. 17:10]Le groupe allemand, qui n’a pas vu venir la montée en puissance des énergies renouvelables, va supprimer près de 7 000 emplois.



	
Expo. Candice Breitz, artiste sud-africaine : “Pourquoi j’ai décidé de saboter mon propre travail” [jeu., 14 déc. 16:23]L’artiste a trouvé une façon originale de dénoncer les mécènes ou les sous-traitants douteux qui gravitent autour du monde de l’art. Fera-t-elle des émules ?



	
Histoire. Vie courageuse du roi Michel de Roumanie [jeu., 14 déc. 16:13]Le samedi 16 décembre auront lieu les obsèques de Michel Ier, dernier roi de Roumanie. Une foule nombreuse est attendue dans un pays où, malgré le passé communiste, la figure du monarque joue encore un rôle essentiel. Retour sur la vie de celui qui était le dernier chef d’État à avoir gouverné pendant la Seconde Guerre mondiale.



	
Assad et Poutine proclament leur victoire contre Daech [jeu., 14 déc. 16:08]


	
Corruption. Le président du Pérou menacé par le scandale Odebrecht [jeu., 14 déc. 16:01]


	
Entretien. Antonio Ledezma, opposant vénézuélien : “Nous sommes un peuple séquestré” [jeu., 14 déc. 15:44]Le 13 décembre, le Parlement européen a remis le prix Sakharov à l’opposition démocratique au Venezuela et aux prisonniers politiques du pays. À Strasbourg, Antonio Ledezma, maire de Caracas en exil, qui a fui le pays en novembre dernier alors qu’il était assigné à résidence, a répondu aux questions de Courrier international.



	
Le mot du jour. “Whip” [jeu., 14 déc. 15:13]


	
Au programme. Afrique du Sud : le parti de Mandela élit son nouveau chef [jeu., 14 déc. 14:57]En Afrique du Sud, le Congrès national africain (ANC) se prépare à élire son nouveau président, qui sera aussi son candidat pour les élections nationales de 2019. La conférence électorale du parti majoritaire sud-africain débute samedi 16 décembre.



	
Droits de l’homme. Au Venezuela, la communauté internationale doit reprendre l’initiative [jeu., 14 déc. 14:48]Le 13 décembre à Strasbourg, le Parlement européen a remis le prix Sakharov, décerné aux personnes ou aux organisations qui luttent pour les droits de l’homme et les libertés, à l’opposition vénézuélienne. Un signe fort en faveur de ceux qui se battent pour récupérer les droits fondamentaux dans ce pays en crise, estime El País, qui appelle aussi l’opposition à rester unie dans ce combat.



	
Vu d’Algérie. Le G5 Sahel aura du mal à se passer de la participation d’Alger [jeu., 14 déc. 12:37]Les pays membres du G5 Sahel se sont retrouvés à Paris, le 13 décembre, pour une réunion de soutien, notamment financier, à cette force antiterroriste constituée par le Tchad, le Niger, le Mali, le Burkina Faso et la Mauritanie. Toutefois, l’absence de l’Algérie pourrait nuire à l’efficacité de cette initiative.



	
Birmanie. Plus de 6 700 morts dans les violences contre les Rohingyas [jeu., 14 déc. 11:15]Selon un bilan établi par Médecins sans frontières, les violences en Arakan contre les Rohingyas auraient coûté la vie à au moins 6 700 personnes. Bien loin du bilan officiel de 400 morts.



	
Irlande. Premier pas à Dublin vers l’autorisation de l’IVG [jeu., 14 déc. 10:50]La commission parlementaire sur l’avortement a recommandé mercredi 13 décembre la suppression de l’article de la Constitution interdisant de fait l’interruption volontaire de grossesse. Les Irlandais seront appelés à se prononcer sur le sujet lors d’un référendum qui pourrait avoir lieu dès le mois de mai 2018.



	
Paléontologie. Les manchots d’autrefois pouvaient avoir la taille d’un homme [jeu., 14 déc. 10:28]L’espèce qui vivait il y a 60 millions d’années du côté de la Nouvelle-Zélande pouvait mesurer plus 1,70 mètre et peser près de 100 kilos, révèle une nouvelle étude.



	
Espagne. Madrid blinde la frontière pour empêcher un retour furtif de Puigdemont [jeu., 14 déc. 10:24]L’ex-président catalan Carles Puigdemont, réfugié en Belgique, serait tenté de rentrer avant les élections catalanes du 21 décembre. Madrid a ordonné un renfort des contrôles à la frontière française afin de l’intercepter, et éviter l’humiliation d’une nouvelle fuite.



	
Économie. Les inégalités en hausse sur toute la planète [jeu., 14 déc. 10:17]Un groupe de chercheurs emmené par les Français Thomas Piketty et Lucas Chancel publie ce jeudi une étude sur cette question de plus en plus débattue. Résultat : les inégalités de richesse ont augmenté presque partout dans le monde depuis 1990.



	
Royaume-Uni. Brexit : il faut plus de rebelles au Parlement ! [jeu., 14 déc. 10:15]La rébellion de onze députés conservateurs lors du vote d’un amendement visant à accorder au Parlement un vote contraignant sur le Brexit pourrait donner des idées à leurs camarades, espère cette journaliste du Guardian.



	
Asie. En Australie, le régime chinois va bien au-delà du “soft power” [jeu., 14 déc. 10:13]L’Australie est le premier pays à réagir à l’avidité et à la hardiesse chinoises, en préparant une loi contre les ingérences, dit un chroniqueur, pour qui l’innocuité des activités de Pékin était un mythe.



	
Justice. Le procès bruxellois de Salah Abdeslam n’aura pas lieu à la date prévue [jeu., 14 déc. 10:10]Le seul survivant du commando des attentats de Paris devait être jugé le 18 décembre pour une fusillade survenue trois jours avant son arrestation, en mars 2016. Mais coup de théâtre : il a renoncé à assurer seul sa défense. Son avocat a donc demandé un report d’audience, le temps de prendre connaissance du dossier.
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La Commission européenne a ouvert lundi 18 décembre une enquête contre le géant suédois de l’ameublement Ikea, qu’elle soupçonne d’avoir bénéficié d’avantages fiscaux indus de la part des Pays-Bas. C’est ainsi un mastodonte du meuble bon marché, présent dans la vie quotidienne de chacun ou presque, qui est à son tour visé par une enquête européenne contre l’optimisation fiscale, comme le note ici le dessinateur Bojesen.



 Sélection de la rédaction
	Pays-Bas
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Vu du Royaume-Uni. Économie : pourquoi les “Pigeons” reviennent en France

 





 Vos commentaires







This article was downloaded by calibre from https://www.courrierinternational.com/dessin/ikea-dans-le-collimateur-de-bruxelles



 | Section menu | Menu principal | 
| Suivant | Section menu | Menu principal | Précédent | 


  Histoire. En Europe, la paix par la pomme de terre
	Europe
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	The Times - Londres

 Publié le 19/12/2017 - 06:59 
 Dessin de Cost, Belgique. Cost


D’abord accueilli avec méfiance, ce tubercule venu du Nouveau Monde aurait permis une réduction de la violence en Europe pendant plus de deux cents ans. 
 

 




 
Il y a trois siècles, il suffisait d’une mauvaise récolte pour provoquer des émeutes de la faim en Europe. Antoine Parmentier en a eu assez. Il savait, lui, ce qui mettrait fin à ces révoltes, si seulement les paysans voulaient bien l’écouter : une chose d’aspect bizarre, fade mais nourrissante, importée du Nouveau Monde. La pomme de terre. Il se consacra à sa promotion, convainquit Marie-Antoinette de porter des fleurs de pomme de terre dans les cheveux, donna des dîners mondains entièrement basés sur la pomme de terre et incita les gens à en voler dans les champs.
Des chercheurs viennent enfin de donner raison à son action inlassable au service du tubercule. D’après un article rédigé par des
[...]
Tom Whipple

Cet article est réservé aux abonnés
Pour lire les 85% restants
 Abonnez-vous dès 1€ Déjà abonné ? Identifiez-vous

 Source
The Times
Londres
www.thetimes.co.uk

 Le plus ancien des quotidiens britanniques (1785) et le plus connu à l’étranger appartient depuis 1981 à Rupert Murdoch. Il a longtemps été le journal de référence et la voix de l’establishment. Aujourd’hui, il a un peu perdu de son influence et les
[...]
 Lire la suite
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  Élections catalanes : ils veulent tous du Manuel Valls !
	France
	Europe
	Espagne
	ABC - Madrid

 Publié le 18/12/2017 - 16:15 
 De gauche à droite, le leader de Ciudadanos Albert Rivera, l’ancien Premier ministre Manuel Valls, et la candidate de Ciudadanos en Catalogne Inés Arrimadas, le 16 décembre 2017 à Barcelone. PHOTO ALBERT GEA / REUTERS


L’ancien Premier ministre s’investit totalement dans la campagne électorale du scrutin de jeudi, du côté de tous les partis antiséparatistes. Son cœur penche plutôt du côté du centre droit.
 

 




 
L’ancien Premier ministre français, né à Barcelone avant d’être naturalisé français, voudrait-il se reconvertir en homme politique catalan ? Une chose est sûre : il a mouillé ces derniers jours sa chemise, en Catalogne et à Madrid, contre les séparatistes, avant les élections de ce jeudi 21 décembre.
C’est même “insolite qu’une seule personne fasse campagne pour trois partis en même temps, il a battu tous les records comme transfuge politique”, ironise le quotidien madrilène ABC, en allusion aux trois principaux partis antiséparatistes qui se présentent ce jeudi : Le PSC (Parti socialiste catalan), Ciudadanos (“Citoyens”, centre droit) et même le Parti populaire (droite), actuellement au pouvoir à Madrid.
Le coup de cœur politique
En quelques jours – notamment ce week-end –, Valls, continue ABC, “a fait un triplé. PSC, PP et Ciudadanos ont bataillé pour avoir leur photo” avec le désormais député apparenté LREM. Lequel a rencontré toutes les têtes de liste catalanes de ces trois partis, le socialiste Miquel Iceta – mais très rapidement –, le “populaire” Xavier García Albol – assez vite également – mais surtout, lors d’un meeting qui a fait salle comble au théâtre Goya de Barcelone samedi dernier, Inés Arrimadas, la candidate de Ciudadanos, donnée favorite dans les sondages. Ciudadanos a bousculé la politique espagnole il y a peu de temps, en mettant fin – avec le parti de gauche radicale Podemos – au bipartisme entre les socialistes et le PP.
Via Twitter, Inés Arrimadas et Manuel Valls ont eu “un coup de foudre”, écrit encore ABC. “Ce qui m’intéresse le plus dans Ciudadanos, a lancé Manuel Valls, c’est que ce parti est en train de changer la politique espagnole comme nous avons réussi à le faire avec Macron en France”. Donc le “coup de foudre” se limite à la politique…
 
 Source
ABC
Madrid
www.abc.es/

 Journal monarchiste et conservateur depuis sa création en 1903, ABC a un aspect un peu désuet unique en son genre : une centaine de pages agrafées, avec une grande photo à la une.
Le titre appartient depuis 2001 au groupe de presse
[...]
 Lire la suite
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 Publié le 18/12/2017 - 18:14 
  Flickr/André Chivinski


Publiée dans le New Yorker du 11 décembre, Cat Person a trouvé un immense écho sur Twitter et dans la presse américaine. Centrée autour de la question du consentement, elle relance les débats ouverts récemment aux États-Unis avec le mouvement #metoo.
 

 




 
“Pourquoi les femmes cherchent-elles à faire plaisir même lorsqu’elles détestent ça ? Les hommes ne s’en rendent-ils vraiment pas compte ?” Ce sont, au vu des réactions de nombreuses femmes face à la nouvelle intitulée Cat Person, les deux questions les plus pertinentes qu’elle soulève, selon The Guardian. Écrit par Kristen Roupenian (dont c’est la première publication dans le prestigieux magazine) et publié dans l’édition du New Yorker du 11 décembre, le récit fictif raconte l’histoire de Margot, 20 ans, et de Robert, 34 ans, qui après avoir flirté quelque temps par SMS, sortent ensemble, passent un premier rendez-vous plutôt raté, et finissent par avoir une relation sexuelle complètement ratée. Le point de vue exposé est celui de Margot qui, en cours de route, n’a plus du tout envie de coucher avec Robert. Mais finit par le faire quand même, par politesse, par gêne et parce que cela lui semble plus “simple”.
Une avalanche de réactions
Fait rare pour une nouvelle littéraire, Cat Person connaît un fort retentissement depuis sa mise en ligne. Comme le souligne The Guardian, “c’est sûrement la nouvelle littéraire la plus virale de tous les temps, à l’exclusion peut-être de Brokeback Mountain d’Annie Proulx [une histoire d’amour homosexuelle entre deux cowboys dans le Wyoming des années 1960] (également publiée dans le New Yorker en 1997)”.
“Entre ceux qui pensent que c’est un travail de génie et ceux qui considèrent que ce sont des balivernes qui relèvent de la misandrie”, les avis sont tranchés, notamment sur Twitter où l’on assiste à une véritable “cacophonie” d’opinions, considère le quotidien britannique.
Un avis que partage The Washington Post, qui inscrit la viralité de Cat Person dans la lignée des témoignages de femmes victimes de harcèlement et d’agressions sexuelles qui ont envahi les réseaux sociaux ces dernières semaines. Ainsi, la nouvelle est
la nouvelle étape du mouvement #metoo.”

La représentation d’une situation trop familière
Au début de l’histoire, Margot se laisse porter par l’envie de jouer le jeu de la séduction d’un premier rendez-vous amoureux. Le bât blesse quand finalement elle ne désire pas aller plus loin, explique le quotidien américain, et qu’elle a l’impression “que ce serait égoïste ou capricieux de refuser une relation sexuelle après avoir montré de l’intérêt pour lui”.
Comme si elle commandait un plat au restaurant mais qu’une fois l’assiette sous le nez, elle changeait d’avis et la faisait renvoyer en cuisine.”

Ainsi, ce qui est souligné, c’est que les frontières entre le désir et le dégoût sont parfois ténues. Ce sont cette ambivalence et l’ambiguïté de l’héroïne qui créent un malaise du lecteur, et qui sont aussi au centre de vifs débats sur les réseaux sociaux. Une viralité qui souligne que “ce qui compte, c’est que cela parle à tant de gens”. The Washington Post soutient :
Une nouvelle du ‘New Yorker’ a fait le buzz parce que, pour une rare fois, quelque chose dans la revue semblait traduire l’expérience non d’intellectuels au sens traditionnel du terme, mais de représentants de la génération Y.

Aussi, comme le note le site américain Vox, en décrivant “le besoin désespéré d’être polie et gentille, quoi qu’il en coûte”, la nouvelle “dépeint pour beaucoup de lecteurs ce que c’est qu’être une femme de 20 ans aujourd’hui.”
Claire Pomarès
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  Au Chili, Sebastián Piñera élu président
	Amériques
	Chili
	La Tercera - Santiago

 Publié le 18/12/2017 - 13:55 
 La une de La Tercera datée du 18 décembre 2017.

 

 




 
“Piñera revient à La Moneda” titre le quotidien chilien La Tercera ce lundi 18 décembre. Au second tour de la présidentielle qui s’est déroulé le 17 décembre, le candidat Sebastián Piñera a ramené la droite au pouvoir en remportant l’élection par 54,57 % des voix contre 45,43 % pour son rival de centre gauche Alejandro Guillier.
Entrepreneur, milliardaire – il est la troisième personne la plus riche du Chili – et homme politique, Sebastián Piñera, 68 ans, a déjà été président entre 2010 et 2014. À l’époque, son élection avait mis fin à vingt ans de gouvernements de gauche successifs depuis le retour du Chili à la démocratie en 1990.
Des pressions à droite sont à prévoir
La Tercera souligne, comme l’ensemble de la presse chilienne, que le profil libéral aux manières policées du nouveau président se heurtera aux exigences d’une nouvelle droite plus dure. Celle-ci est représentée notamment par le candidat d’extrême droite José Antonio Kast, qui a déclaré son soutien à M. Piñera après avoir remporté près de 8 % de suffrages lors du premier tour, le 19 novembre. “Une bataille s’annonce entre les [différents] univers de la droite qui cherchent l’hégémonie”, explique le journal.
Il risque également de se heurter à la rue, ajoute La Tercera : la campagne a été marquée par une “forte hostilité” à l’égard du candidat Piñera. De plus, au Parlement, la formation du milliardaire, Chile Vamos (En avant, le Chili) ne totalise que 46 % des élus.
Dans un entretien avec La Tercera, un sociologue estime que l’élection de l’homme d’affaires ne laisse pas présager un changement de cap conséquent et que sa victoire “signifie que le désir des Chiliens de consolider la croissance économique a supplanté leur envie de changer de classe dirigeante” qui les aurait fait opter pour le candidat de centre gauche.
De fait, croit deviner cet observateur, “M. Piñera l’a emporté avec un discours qui n’effleure même pas les réformes mises en œuvre par [son prédécesseur] Mme Bachelet.”
 Lire l'article original

 Source
La Tercera
Santiago
www.tercera.cl/

 Lancé en 1950, “La Troisième” est un journal populaire, essentiellement lu par la classe moyenne, qui apprécie notamment ses pages sportives et ses papiers d’information générale. Il tente de faire de l’ombre à son concurrent
[...]
 Lire la suite
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Présidentielle au Chili : vers un second tour incertain
Chili. Feu vert à la légalisation partielle de l’avortement
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  Royaume-Uni : qui a tué Rebecca Dykes, diplomate au Liban ?
	Europe
	Royaume-Uni
	Liban
	Courrier international - Paris

 Publié le 18/12/2017 - 13:02 
 La diplomate Rebecca Dykes, sur une photo non datée fournie par sa famille via le Bureau des Affaires étrangères britannique. PHOTO HO / Foreign and Commonwealth Office (FCO) / AFP


Rebecca Dykes, employée de l’ambassade du Royaume-Uni au Liban, a été retrouvée étranglée, ce week-end, à Beyrouth. Le meurtre n’aurait, à ce stade de l’enquête, aucun motif politique et aurait été commis par un chauffeur Uber de la ville. 
 

 




 
La mort d’une diplomate au Liban secoue la presse britannique, ce lundi 18 décembre. Âgée de 30 ans, Rebecca Dykes a été retrouvée sans vie près d’une voie rapide de la capitale Beyrouth, visiblement victime d’une agression sexuelle. Une attaque qualifiée “d’horreur” par le tabloïd de gauche Daily Mirror, qui précise que l’employée de l’ambassade du Royaume-Uni au Liban a vraisemblablement été “étranglée à l’aide d’une corde”.
Les faits seraient intervenus vendredi soir alors que la jeune femme, rattachée au Département de développement international, rentrait à son domicile après une soirée dans un café de Gemmayzé, “la ‘rue des bars’ la plus réputée de la ville” et un endroit considéré comme sûr par le personnel de l’ambassade, affirme The Times. “En dépit de son passé violent marqué par la guerre civile qui a déchiré le pays entre 1975 et 1990, Beyrouth est devenu l’une des villes les plus attrayantes de la région”, précise le quotidien londonien. “La capitale libanaise attire des touristes de tout le Moyen-Orient, dont bon nombre viennent pour la vie sociale, particulièrement active durant les mois d’été et la période de Noël.”
Selon les autorités locales citées par le journal, le meurtre n’aurait à ce stade de l’enquête aucun motif politique. Lundi matin, celles-ci ont annoncé avoir arrêté un suspect, présenté par The Times comme étant chauffeur Uber à Beyrouth. Selon l’agence de presse officielle libanaise (ANI), cité par le quotidien, l’homme aurait depuis admis être l’auteur des faits. 
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Dans la presse russe. Qui est responsable du meurtre de l’ambassadeur à Ankara ?
World Press Photo 2017. “Cette image n’aurait jamais dû devenir la photo de l’année”
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  “Les Derniers Jedi” : deuxième meilleur démarrage de l’histoire en Amérique du Nord
	Écrans
	États-Unis
	Courrier international - Paris

 Publié le 18/12/2017 - 17:36 
 L’acteur Adam Driver dans Les Derniers Jedi. PHOTO DISNEY


Sorti le 15 décembre aux États-Unis et au Canada, le huitième épisode de Star Wars a rapporté 220 millions de dollars en un week-end au box-office américain.
 

 




 
Pari tenu pour les studios Disney : selon les chiffres de la société d’études américaine comScore, rapportés par le site de l’agence Bloomberg, Les Derniers Jedi a rapporté 220 millions de dollars au cours de ses trois premières journées d’exploitation aux États-Unis et au Canada. Cela fait du film réalisé par Rian Johnson “le deuxième meilleur démarrage de l’histoire”, souligne USA Today, le record étant détenu par le précédent épisode de la franchise : Le Réveil de la force, signé J.J. Abrams, avait rapporté 255 millions de dollars au cours de son premier week-end d’exploitation, en 2015.
Le groupe Disney avait tablé sur des recettes “autour de 200 millions de dollars” pour le démarrage des Derniers Jedi, précise Bloomberg.
Une année morose pour Hollywood
Comme l’analyse le site,
les excellents chiffres [du film] devraient rassurer les investisseurs au sujet de Disney, qui a au moins cinq autres ‘Star Wars’ dans ses tiroirs et qui la semaine dernière a montré sa volonté de devenir un incontournable de l’industrie avec le rachat, pour 66,1 milliards de dollars, des branches télévision et cinéma de la Twentieth Century Fox”.

Ce bon chiffre permet de clore sur une note positive ce qui restera comme une année morose pour l’industrie du film hollywoodienne, marquée par l’affaire Weinstein, les mauvais chiffres de l’été au box-office américain et la concurrence de Netflix.
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“Les Derniers Jedi”. Ce que la presse américaine dit du nouveau “Star Wars”
Économie. Rachat de la Fox : Disney se met en ordre de bataille pour “tuer Netflix”
Netflix, l’ennemi public n° 1 des grands studios hollywoodiens
Cinéma. La Chine et Hollywood : le mécène devient menace
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  Point de vue. En Autriche, la révolution Sebastian Kurz attendra
	Europe
	Autriche
	Courrier international - Paris

 Publié le 18/12/2017 - 17:46 
 Le chancelier conservateur Sebastian Kurz et le leader du FPÖ Heinz-Christian Strache, lors de la cérémonie d’investiture du gouvernement, le 18 décembre 2017 à Vienne. PHOTO LEONHARD FOEGER / REUTERS


Le jeune conservateur de 31 ans, qui a promis d’ouvrir une ère nouvelle en Autriche, a été investi chancelier ce 18 décembre. Il prend les rênes du pays pour cinq ans avec la droite radicale. Une arrivée au pouvoir prudente et sans grande protestation internationale.
 

 




 
Les protestations de l’étranger contre le nouveau gouvernement autrichien restent pour le moment limitées. Premièrement parce que cette coalition noire - bleue [selon les couleurs traditionnelles des conservateurs de Sebastian Kurz, ÖVP, et de l’extrême droite de Heinz-Christian Strache, FPÖ] n’est pas comparable avec celle de l’année 2000.
À l’époque, le conservateur Wolfgang Schüssel (ÖVP) – qui était arrivé en troisième position – avait fait appel à Jörg Haider (FPÖ) pour s’installer à la chancellerie et évincer le social-démocrate Viktor Klima [SPÖ, arrivé en tête du scrutin].
Un nouveau contexte européen
Cette fois-ci, Sebastian Kurz, le nouveau chancelier, a bel et bien remporté les élections législatives [le
[...]
Manfred Perterer
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Alliance. En Autriche, Kurz s’allie à l’extrême droite pour gouverner
Le président autrichien ne veut pas de l'extrême droite au gouvernement
Avec Kurz, “l’Autriche choisit le changement”
Migrants. L’Autriche veut créer des centres de rétention comme l’Australie
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  En Russie, verdict sévère pour l’ex-ministre de l’Économie
	Europe
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 Publié le 18/12/2017 - 14:23 
 L’ancien ministre du Développement économique Alexeï Ouilioukaev lors de son procès, le 15 décembre 2017 à Moscou.  PHOTO MAXIM ZMEYEV / AFP


Alexeï Oulioukaev devra passer huit années en colonie pénitentiaire pour corruption. Un jugement sévère, censé dissuader tout homme politique tenté par la “déloyauté” ou la “désobéissance”.
 

 




 
L’ex-ministre du Développement économique, Alexeï Oulioukaev, a été condamné, le 15 décembre, à huit ans de colonie pénitentiaire pour avoir accepté un pot-de-vin d’un montant de 2 millions de dollars en novembre 2016, en échange de son soutien au rachat par la compagnie Rosneft de 50 % des parts détenues par l’État dans la compagnie Bachneft.
Il écope également d’une amende de 130,4 millions de roubles (soit l’équivalent des 2 millions de dollars de pot-de-vin), et d’une interdiction d’occuper une fonction dans les services de l’État durant huit ans après sa libération. Le condamné n’a jamais reconnu sa culpabilité, et la défense a l’intention de faire appel de ce verdict.
 À lire aussi: Russie. Le ministre du Développement économique arrêté pour corruption

Comme le mentionne le quotidien Nezavissimaïa Gazeta, en attendant l’appel, “experts et politiques continuent de se demander pourquoi l’ex-ministre est condamné à huit ans”. Pour beaucoup, une peine si élevée serait le prix à payer pour sa “déloyauté à l’égard du régime”. Il aurait conservé des biens à l’étranger, ce qui est désormais interdit pour les serviteurs de l’État, voire il se préparait à émigrer dans un pays occidental.
Sacrifié pour l’exemple, comme Khodorkovski en son temps
Le titre relève également la dimension politique de la sentence : le condamné aurait été “sacrifié par les élites du Kremlin, devenant le symbole de ce qui peut arriver à un homme politique de tout rang en cas de désobéissance”.
Tout cela rappelle ce qui s’est passé autour de l’homme d’affaires et ex-milliardaire russe Mikhaïl Khodorkovski en 2003, poursuit le quotidien moscovite, qui cite Dmitri Travine, professeur à l’Université européenne de Saint-Pétersbourg : “Khordorkovski a été arrêté parce qu’il amassait de l’argent là où il ne faut pas, et en avait informé publiquement Vladimir Poutine.” En effet, explique-t-il, pour le Kremlin, “les biens à l’étranger qui servent à soutenir le régime, c’est une chose, mais les biens offshore pour sa propre poche, c’en est une autre”. En d’autres termes, il y a la “bonne” et la “mauvaise” corruption. Et, dans ce domaine, il est notamment interdit de faire bande à part.
Laurence Habay
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Russie. Ministre arrêté : les élites libérales pourraient pâtir de l’élection de Trump
Démocratie. Khodorkovski : “Le peuple russe souhaite que sa voix soit entendue”
Théâtre. Arrestation de Kirill Serebrennikov : le Kremlin s’en prend encore à la culture
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  Royaume-Uni. Le Brexit mérite-t-il un nouveau référendum ?
	Europe
	Royaume-Uni
	The Independent - Londres

 Publié le 17/12/2017 - 15:00 
 La une de The Independent du 17 décembre 2017.

 

 




 
Il s’agit de “la question centrale” à laquelle le Royaume-Uni doit répondre, pointe ce 17 décembre The Independent : “Avons-nous besoin d’un autre référendum sur l’Union européenne ?” Pour y répondre, le quotidien en ligne donne la parole aux deux camps et assure qu’il “ne s’agit pas d’une nouvelle campagne, The Independent ne réclame pas un nouveau référendum mais veut explorer les possibilités pour le peuple et ses représentants d’avoir leur mot à dire sur le Brexit”.
Dans son édition spéciale, le journal publie des tribunes de personnalités, journalistes et politiques, en faveur mais aussi opposés au Brexit. “Si vous souhaitez quitter l’Union européenne, vous direz sans doute qu’on ne peut pas refaire un référendum jusqu’à ce que les ‘élites urbaines libérales’ obtiennent le résultat qu’elles désirent”, résume The Independent.
Mais se positionner contre un nouveau référendum ne signifie pas automatiquement être anti-Brexit. “Si vous voulez rester dans l’UE, vous pouvez avancer que c’est un référendum qui nous a mis dans ce pétrin, alors pourquoi un autre nous en sortirait ?”
 À lire aussi: Brexit : Londres n’est pas sorti de l’auberge

Dans les arguments en faveur d’un nouveau référendum, The Independent souligne que celui de 2016 “n’avait rien à voir avec un sommet de démocratie”, les mensonges et la désinformation ayant été au cœur de la campagne. “Les citoyens étaient-ils suffisamment informés des conséquences de leur vote ?”, s’interroge le quotidien en ligne, qui s’était opposé au Brexit.
Désormais, la publication estime qu’il est possible qu’une majorité de Britanniques partage cette opinion alors que les conséquences du Brexit apparaissent de plus en plus concrètes à l’approche de sa date effective, en mars 2019. “Nous espérons qu’en invitant les deux camps à écrire, sans intervention, sur le sujet, nous avons placé le débat au programme, avant qu’il ne soit trop tard.”
 
 Source
The Independent
Londres
www.independent.co.uk

 Fondé en 1986, The Independent est l’un des grands titres de la presse britannique de qualité. C’est aussi le premier quotidien généraliste à être devenu un journal 100 % en ligne.
Pendant l’ère Thatcher, l’équipe avait fait le pari de
[...]
 Lire la suite
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Royaume-Uni. Brexit : il faut plus de rebelles au Parlement !
Brexit. Theresa May “humiliée” par les rebelles de son propre parti
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  Vu d’ailleurs. La vie de château du président français
	France
	France
	Courrier international - Paris

 Publié le 17/12/2017 - 11:33 
 Le château de Chambord, dans le Loir-et-Cher. Julian Elliott


Emmanuel Macron a fêté son quarantième anniversaire au château de Chambord, ce 16 décembre. Un choix de lieu qui ne passe pas inaperçu.
 

 




 
Un président de la République qui fête son anniversaire dans l’ancienne demeure de François Ier, “c’est un choix qui ne risque pas de faire disparaître ceux qui l’accusent d’être le président des riches”, note The Daily Telegraph outre-Manche. Car, si Emmanuel Macron et son épouse paient à leurs frais ce week-end dans le domaine du château de Chambord, relate le quotidien britannique, “cette option de résidence a immédiatement déclenché mépris et critiques de la part des opposants politiques du président”.
Le choix de Chambord est aussi critiqué pour son rôle d’emblème de la monarchie. “Le président Macron est très attaché aux symboles depuis le début du quinquennat, entamé le soir de son élection avec une mise en scène théâtrale, au pied de la Pyramide du Louvre à Paris, dont les accents monarchiques ont pu choquer dans une France qui a guillotiné Louis XVI pendant la Révolution”, rappelle ainsi le quotidien libanais L’Orient-Le Jour.
Emmanuel Macron et ses proches n’ont passé que la soirée au sein du château et logeaient à la Maison des réfractaires, “une maison à seulement 200 mètres du château reconvertie en logement quatre étoiles (à 800 euros le week-end) et surtout à l’abri des regards du public”, indique le journal espagnol El País, qui signale par ailleurs qu’Emmanuel Macron a récemment perdu “le titre de plus jeune dirigeant européen avec la victoire de Sebastian Kurz en Autriche, à 31 ans”. 
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Vu d’Allemagne. Emmanuel Macron, personnalité de l’année 2017
Vu des États-Unis. La France étend sa toile diplomatique au Moyen-Orient
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  Street art. Banksy, le graffeur de Bethléem
	Moyen-Orient
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 Publié le 16/12/2017 - 14:17 
 Une oeuvre de Banksy dans les rues de Bethléem. AFP PHOTO / THOMAS COEX


Les œuvres du célèbre graffeur britannique se multiplient sur les murs de Cisjordanie. Le Financial Times a réussi à interviewer l’artiste, dont l’identité reste un mystère, à propos de son implication dans la région et de ses motivations.
 

 




 
Bethléem, 2 décembre 2017. La ville de Cisjordanie fête la mise en place du sapin de noël géant sur la place centrale. Dans une petite rue non loin, on peut lire sur une porte en bois, en anglais : “Peace on Earth”. Paix sur la terre. Une astérique signale néanmoins, en petit en bas de la porte : “Terms and conditions apply”. Voir termes et conditions.
“Quelques jours plus tard, l’agitation provoquée par la reconnaissance de Jérusalem comme capitale d’Israël par le président américain Donald Trump illustrera parfaitement ces ‘termes et conditions’, et ce clin d’œil du graffeur britannique Banksy entrera dans une nouvelle dimension ironique”, remarque le Financial Times, qui s’est rendu sur place et a réussi à interviewer l’artiste par mail, seul moyen de le contacter.
Attiré par le mur de séparation
Le quotidien souligne que “la présence invisible de Banksy dans cette partie de la Cisjordanie est devenue de plus en plus forte”, en particulier sur le mur qui sépare le territoire palestinien de Jérusalem-Est. “J’ai été attiré par le mur, explique Banksy au Financial Times. Sa surface me semblait très bien adaptée à la peinture.” Et en effet, confirme le journal britannique, le mur de séparation absorbe tout à fait la peinture : “des graffitis se battent tout son long, peints et repeints, encore et encore.”
L’artiste a commencé à peindre en Cisjordanie à l’occasion de sa première visite sur place, en 2003. Depuis, son succès commercial a explosé, certaines de ses œuvres se vendant pour plusieurs millions d’euros à des célébrités. Régulièrement, ses graffs dans la rue sont volés pour être revendus. Cela arrive aussi en Cisjordanie, précise le Financial Times.
 L’hôtel “Walled Off” de Banksy, en Cisjordanie. REUTERS/ Ammar Awad 





En début d’année, Banksy a ouvert son propre hôtel à Bethléem, le “Walled Off”. Vendu comme “l’hôtel avec la pire vue au monde”, il se situe à quelques mètres du mur de séparation. Le prix de la chambre atteint tout de même les 60 euros pour une nuit, réservant de fait l’accueil aux visiteurs étrangers. Si de jour “le graff est roi dans cet endroit”, indique le journal britannique, “de nuit on ne peut s’échapper de la menace sinistre que fait planer le mur”.
 À lire aussi: Royaume-Uni. Bienvenue à Dismaland, le Disneyland cauchemardesque de Banksy

Ainsi, résume le Financial Times, “l’implication de Banksy dans la région l’a fait passer du statut d’artiste en visite à celui d’investisseur”. Mais une question principale demeure, estime la publication : Banksy pense-t-il que l’art qu’il crée en Cisjordanie et sur le mur peut effectivement changer les choses?
Voici sa réponse :
Il existe peu de situations où un street artiste peut s’avérer utile. La plupart de ce que je fais a uniquement un but esthétique. Mais en Palestine il y a un mince espoir pour que l’art soit utile à quelque chose. Tout ce qui stimule les jeunes, en particuliers les jeunes Israéliens, peut aider.”
 

 
 Source
Financial Times
Londres
www.ft.com

 Fondé en 1888 sous le nom de London Financial Guide, un journal de quatre pages destiné “aux investisseurs honnêtes et aux courtiers respectables”, le Financial Times est aujourd’hui le quotidien financier et économique de
[...]
 Lire la suite
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  Alliance. En Autriche, Kurz s’allie à l’extrême droite pour gouverner
	Europe
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 Publié le 16/12/2017 - 10:15 
 Sebastian Kurz à Vienne, le 14 décembre.  REUTERS/Leonhard Foeger


Le parti conservateur et la droite radicale ont annoncé officiellement, le 15 décembre, avoir conclu un accord de coalition. Leur entrée en fonction, sous l’égide du trentenaire Sebastian Kurz, aura lieu en début de semaine dans un climat de contestation.
 
 

 




 
“Fumée blanche pour la coalition noir-bleu”, titre le quotidien autrichien Die Presse, jouant sur les couleurs des deux partis qui ont annoncé, le 15 décembre au soir, avoir scellé un accord de coalition. Selon cet accord, dévoilé samedi, le parti de la droite radicale et populiste FPÖ devrait diriger les ministères de la Défense, de l’Intérieur et des Affaires étrangères.
Après 52 jours de négociations, le parti conservateur de Sebastian Kurz (ÖVP, traditionnellement noir, mais récemment passé au turquoise), arrivé en tête des élections législatives du 15 octobre, et le FPÖ de Heinz-Christian Strache (bleu) doivent encore obtenir le feu vert du président de la République, Alexander Van der Bellen, pour entrer en fonction. Programmée pour le 18 ou le 19 décembre, cette cérémonie mettra un point final au gouvernement du chancelier social-démocrate Christian Kern (SPÖ), au pouvoir depuis 2016.
 À lire aussi: Avec Kurz, “l’Autriche choisit le changement”

Hormis la levée annoncée de l’interdiction de fumer dans les cafés et restaurants - qui devait entrer en vigueur en mai 2018 -, les grands choix des futurs gouvernants n’ont pas encore déclenché de vives polémiques, souligne le quotidien conservateur viennois.
Ce [futur] gouvernement n’a pas voulu prendre de gros risques, il a voulu éviter une franche opposition des syndicats et des médias de gauche. […] Kurz ne veut pas répéter les erreurs stratégiques de Wolfgang Schüssel [ex-chancelier ÖVP, à la tête de la première coalition avec le FPÖ en 2000], qui avait braqué toute l’Europe et la moitié de l’Autriche contre lui.”

Neuf manifestations, appelées par des mouvements de gauche et de défense des droits des migrants, paralyseront néanmoins une grande partie de Vienne le 18 décembre.
 
 Source
Die Presse
Vienne
www.diepresse.at

 Créé en 1848, proche des milieux industriels et du Parti populaire (ÖVP, chrétien conservateur) : voici le “Journal de l’élite”, comme il se nomme lui-même. Ce journal de qualité a pris sa forme actuelle dans les années 1960. Il
[...]
 Lire la suite
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  Sport. Pourquoi l’exclusion des Jeux olympiques est une catastrophe pour la Russie
	Europe
	Sport
	Russie
	Republic - Moscou

 Publié le 15/12/2017 - 17:52 
  Dessin de Tiounine paru dans Kommersant, Moscou


Après la révélation d’un système de dopage institutionnalisé, la Russie a été suspendue des Jeux olympiques d’hiver de 2018. La nouvelle a frappé la nation en plein cœur. La compétition sportive est en effet un des rares domaines où les citoyens se sentent membres à part entière de la communauté mondiale, note ce site d’information russe.
   Jérusalem : dessin d’André Carrilho, Portugal, pour Courrier international.
Maths : dessin de Skizzomat, Allemagne, pour Courrier international.
Johnny Hallyday : dessin de Hermann paru dans La Tribune de Genève, Suisse 


 
 

 




 
Imaginons qu’en 1999 Boris Eltsine ait choisi de transmettre les rênes du pouvoir au réalisateur Nikita Mikhalkov et non à Vladimir Poutine – après tout, le nom du cinéaste avait été évoqué par la classe politique en quête d’un nouveau président. On serait loin d’un captivant récit de science-fiction : le président Mikhalkov aurait lui aussi relevé une Russie à genoux, fait la guerre en Tchétchénie, cité le philosophe Ivan Iline, rendu visite à Soljenitsyne. Il se serait lui aussi disputé avec l’Occident, aurait cultivé l’esprit patriotique, annexé la Crimée. Les vieux amis de Mikhalkov seraient probablement devenus milliardaires sous sa présidence.
Les passions du président se répercutent jusqu’à la base
Ce récit uchronique ne serait ni original ni captivant, car Poutine et Mikhalkov sont de la même génération, ils ont les mêmes idées et les mêmes valeurs ; la Russie de Mikhalkov ne se différencierait de celle de Poutine que par quelques détails que l’on devine aisément.
Avec Poutine,
[...]
Oleg Kachine

Cet article est réservé aux abonnés
Pour lire les 85% restants
 Abonnez-vous dès 1€ Déjà abonné ? Identifiez-vous

 Source
Republic
Moscou
republic.ru

 Fondé en 2009, le site indépendant Republic a remplacé Slon. Moderne, incisif, il se targue de 2 millions de visiteurs par mois, la majorité de ses contenus étant accessibles uniquement sur abonnement. Il résume ainsi son projet :
[...]
 Lire la suite
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  Espagne. Le mystérieux dialecte d’Estrémadure
	Europe
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 Publié le 15/12/2017 - 18:12 
 Dessin de Falco, Cuba.


Dans une vallée enclavée de l’ouest du pays, trois villages qui rassemblent 5000 habitants parlent le fala, un patois d’origine inconnue faisant écho au portugais et au galicien.
   Jérusalem : dessin d’André Carrilho, Portugal, pour Courrier international.
Maths : dessin de Skizzomat, Allemagne, pour Courrier international.
Johnny Hallyday : dessin de Hermann paru dans La Tribune de Genève, Suisse 


 
 

 




 
“Na pilleira nun cabin as albas !” Nicolás, 5 ans, se tournait vers son père les yeux ronds : “Elle parle bizarrement, mamie.” Et son papa traduisait : “On ne peut pas mettre plus de cendres dans ce sac.” Le petit garçon a mis des années avant de comprendre que, dans le village de ses grands-parents, tout en maisons empilées les unes au-dessus des autres comme des livres sur une table de nuit, on ne parle pas espagnol : à Eljas, dans la province de Cáceres, on parle le fala.
Diversité et rivalités
Dans l’ouest de l’Espagne, à la frontière entre les provinces de Cáceres et de Salamanque et le Portugal, trois
[...]
Noemí López Trujillo

Cet article est réservé aux abonnés
Pour lire les 84% restants
 Abonnez-vous dès 1€ Déjà abonné ? Identifiez-vous

 Source
El País
Madrid
www.elpais.com

 Fondé en 1976, six mois après la mort de Franco, “Le Pays” est le journal le plus lu en Espagne. Il appartient au groupe de médias espagnol Prisa, qui a annoncé, en 2011, la plus grosse perte de son histoire. Plus de 130 journalistes ont été
[...]
 Lire la suite
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  Harcèlement sexuel : les témoignages à visage découvert se succèdent
 Publié le 15/12/2017 - 16:32 
 

 




 
Dans le sillage de l’affaire Weinstein, qui a éclaté le 5 octobre, de plus en plus de victimes de harcèlement livrent leurs témoignages à visage découvert. Ainsi, jeudi 14 décembre, c’est Dustin Hoffman qui a été la cible d’accusations de harcèlement et d’agression sexuels. Ces nouveaux témoignages, dévoilés par le magazine Variety, sont livrés par trois jeunes femmes dont deux révèlent leur identité et l’une garde l’anonymat. Au cours des deux derniers mois, trois autres femmes ont déjà accusé l’acteur américain de harcèlement ou d’agression sexuels.
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  Économie. Beate Uhse, l’empire allemand des sex-shops, va-t-il s’écrouler ?
	Économie
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 Publié le 15/12/2017 - 18:38 
 Magasin Beate Uhse à Flensburg, en Allemagne, en juillet 2013. AFP PHOTO / dpa / Malte CHRISTIANS


Véritable empire de l’érotisme, l’enseigne historique allemande s’est déclarée en faillite. Elle n’a pas réussi à s’adapter à l’irruption d’Internet.
 

 




 
Son entrée en Bourse en 1999 est encore dans les mémoires. Le 27 mai de cette année-là, raconte le Handelsblatt, de jeunes femmes légèrement vêtues distribuaient des bonbons de chocolat en forme de poitrine dans la Bourse de Francfort : l’empire de l’érotisme allemand Beate Uhse fêtait son introduction sur les marchés. L’action du groupe avait ce même jour grimpé de 13,50 à 28 euros. Elle ne vaut plus que 5 centimes aujourd’hui.
C’est la fin d’une légende. L’enseigne phare des sex-shops outre-Rhin a déclaré ce vendredi 15 décembre son insolvabilité. La procédure concerne la holding Beate Uhse AG, excepté ses filiales situées en Allemagne et aux Pays-Bas qui vont maintenir leurs activités, a-t-elle expliqué.
Des magasins spécialisés dans l’hygiène maritale
Fondée en 1946 par Beate Uhse, une femme pilote de l’air qui a donné son nom à la marque, l’entreprise, sise à Flensburg dans l’extrême nord de l’Allemagne, avait ouvert des boutiques érotiques dans tout le pays et essaimé en Europe. Inaugurés dans une Allemagne conservatrice au début des années 1960, ses premiers points de vente affichaient le texte “Magasin spécialisé dans l’hygiène maritale” sur leur façade. Par la suite, Beate Uhse avait étendu son activité à la production de films pornographiques.
Les ennuis financiers de l’entreprise ne sont pas nouveaux, souligne Die Welt. Beate Uhse souffre de la concurrence sur Internet, même si la marque est elle aussi présente en ligne. Le nombre de points de vente a fortement chuté ces dernières années, rappelle le journal, il en reste 43 aujourd’hui en Allemagne. L’enseigne emploie encore 345 personnes réparties dans sept pays.
Décédée en 2001 à l’âge de 81 ans, la fondatrice du groupe Beate Uhse avait reçu en 2000 un Hot d’Or d’honneur à Cannes. Celle qui se présentait volontiers comme “la sauveuse de millions de couples fichus”, comme le rappelle Spiegel Online, avait été décorée de l’Ordre du mérite de la République fédérale d’Allemagne en 1989.
Catherine Guichard
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  Portrait. Élections catalanes : la jeune femme qui bouscule les séparatistes
	Europe
	Espagne
	Courrier international - Paris

 Publié le 18/12/2017 - 06:54 
 Inés Arrimadas, cheffe du parti de centre droit Ciudadanos, répond aux questions des journalistes à Figueras, en Espagne, le 15 décembre 2017.


Inés Arrimadas, 36 ans, du parti de centre droit Ciudadanos, arriverait en tête du scrutin du 21 décembre, selon tous les sondages. Intelligente et ferme sur l’unité de l’Espagne, elle encaisse les coups des indépendantistes et y répond sans complexes.
 

 




 
Si toute spéculation sur les résultats des élections au Parlement autonome catalan de jeudi prochain est risquée, les sondages indiquent que la grande surprise du scrutin viendrait d’une femme jeune, décidée et audacieuse. Inés Arrimadas, 36 ans, donnée favorite, est la candidate de Ciudadanos (Citoyens). Ce parti de centre droit créé il y a neuf ans à peine – avec le parti de la gauche radicale Podemos – a mis fin au bipartisme en Espagne, où jusque-là les socialistes du PSOE et le Parti populaire (PP), de droite, s’étaient partagé le pouvoir.
“Intelligente, perfectionniste, bonne communicatrice”, écrit d’elle le site Eldiario.es. Aux côtés du PP, elle milite pour l’unité de l’Espagne face aux partis indépendantistes. “Son discours est sans fioritures ni concessions, explique le site economiadigital.es. C’est une constitutionnaliste, de jour comme de nuit.”
Pour le “vivre-ensemble”
Inés Arrimadas est née en Andalousie, à Jerez de la Frontera, mais elle est devenue catalane d’adoption après des études de droit et un Erasmus à Nice, où elle a appris à maîtriser le français – après l’anglais, l’espagnol et le catalan. Elle est fan du Barça et mariée… à un nationaliste catalan.
À propos des sondages qui la placent en tête – Ciudadanos obtiendrait 35 ou 36 sièges sur 135, contre 25 dans le Parlement sortant –, elle confie au quotidien catalan La Vanguardia : “Je suis pleine d’espoir, je veux contribuer à surmonter cette étape nationaliste pour parvenir à une autre, de vivre-ensemble, de défense de l’Europe et de réformisme.” Mais, ajoute-t-elle “affronter les nationalistes n’est pas facile, quand ils te disent que si tu ne soutiens pas leurs idées, tu es contre la Catalogne.”
Victime du machisme
Après les arrestations d’une partie des leaders séparatistes pour avoir organisé la déclaration unilatérale d’indépendance du 27 octobre dernier – déclarée illégale par la justice –, “elle n’a aucun complexe pour affirmer qu’il faut respecter la loi”, continue economiadigital.es.
Qui plus est, cette féministe dans l’âme a dû faire face, pendant la campagne, au machisme ambiant. “J’ai subi des attaques clairement machistes, des insultes machistes, des commentaires machistes… comme toutes les femmes qui ont des responsabilités. Nos grands-mères ont lutté pour l’égalité des droits, nous devons lutter pour l’égalité réelle”, continue-t-elle dans La Vanguardia.
Le poste de présidente est loin d’être assuré
En attendant les résultats du 21 décembre, même le quotidien proche des séparatistes El Nacional reconnaît qu’Inés Arrimadas est “celle qui a bénéficié” avant tout autre, du processus raté d’indépendance. Mais sept partis ou coalitions sont dans les starting-blocks pour jeudi. Donc rien ne dit que cette jeune prodige de la politique catalane deviendra la présidente de la région autonome. Dès le 22 décembre, les négociations commenceront pour savoir qui obtiendra le poste. Et il existe de multiples possibilités d’alliance.
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  Enseignement. Quand les écoliers indonésiens découvrent enfin Jérusalem
	Asie
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	Courrier international - Paris

 Publié le 15/12/2017 - 17:25 
 La ministre indonésienne des Affaires étrangères, Retno Marsudi, au Forum de Bali pour la démocratie, le 7 décembre 2017. PHOTO / ANTARA FOTO / MUHAMMAD IQBAL / VIA REUTERS.


Les citoyens indonésiens, dont le pays est un fervent défenseur de la Palestine, viennent de découvrir avec stupeur que des manuels scolaires faisaient de Jérusalem la capitale d’Israël.
 

 




 
Depuis que Donald Trump a reconnu Jérusalem comme la capitale d’Israël, la ministre indonésienne des Affaires étrangères, Retno Marsudi, s’est lancée dans un véritable marathon diplomatique. Après s’être rendue en Jordanie et en Turquie, elle a rencontré son homologue européenne à Bruxelles le jeudi 14 décembre, et a tenté de mobiliser les pays arabes et européens contre l’initiative américaine. En signe de solidarité avec le peuple palestinien, le 7 décembre, soit le lendemain de l’annonce du président américain, elle s’affichait au Forum de Bali pour la démocratie avec une écharpe arborant les couleurs de la Palestine.
Mais voilà que le vendredi 15 décembre, le quotidien Kompas révèle qu’une énorme faute s’est glissée dans des manuels scolaires indonésiens : “Dans les livres de sciences sociales de CM2 imprimés en 2006, il est écrit que la capitale d’Israël est Jérusalem !” Ce sont des citoyens qui ont signalé cette “erreur” au ministère de l’Éducation et de la Culture. Son porte-parole, Totok Suprayitno, a aussitôt répondu en disant que son ministère allait rectifier le contenu du manuel incriminé.
Dans la note rectificative qu’il a envoyée, Totok Suprayitno n’écrit pas seulement que le nom de la capitale d’Israël doit être remplacé par ‘Tel-Aviv’. Il explique aussi pourquoi il en est ainsi et pourquoi ce n’est pas Jérusalem.”

Il en profite pour retracer en quelques lignes l’historique du conflit autour de Jérusalem en remontant jusqu’au plan de partage établi par les Nations unies en 1947 qui prévoyait de placer la ville sainte sous tutelle onusienne. “C’est l’occasion pour les écoliers indonésiens d’apprendre enfin l’histoire d’Israël”, a déclaré Totok Suprayitno à Kompas.
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  Chine. Les habitants du Xinjiang fichés par leur ADN
	Asie
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 Publié le 15/12/2017 - 14:11 
 Un policier à Kashgar, dans le Xinjiang. Selon Human Rights Watch, la police et les autorités sanitaires ont entrepris de constituer une base de données biométriques sur la population de la région. Johannes EISELE / AFP 


Les autorités chinoises collectent l’ADN et d’autres informations biométriques de toute la population du Xinjiang, a dénoncé un rapport de Human Rights Watch. Pékin, de même que la presse officielle, n’a pas opposé de démenti.
 

 




 
Les autorités chinoises collectent l’ADN et autres informations biométriques de la population du Xinjiang, a dénoncé mercredi 13 décembre un rapport de Human Rights Watch. Cette Région autonome est le théâtre de violences interethniques depuis une dizaine d’années, entre la population ouïgoure musulmane et la population chinoise Han. L’organisation de défense des droits de l’homme voit dans ces faits une “grave violation des normes internationales”, indique le South China Morning Post.
“La contribution obligatoire à une banque de données biométriques de toute une population est une violation grave des standards internationaux des droits de l’homme, et il est d’autant plus dérangeant que cela se fasse subrepticement, sous couvert d’un programme gratuit de santé”, a déclaré Sophie Richardson, directrice de HRW pour la Chine, au journal de Hong Kong.
Les autorités chinoises, de même que la presse officielle, n’ont guère réagi à cette dénonciation. Pour le Global Times, quotidien anglophone destiné à la communauté internationale et seul média chinois à citer le rapport, “il n’est pas nécessaire de s’attarder sur de telles fausses accusations”. C’est la qualification de violation des droits de l’homme qui est ici visée, et non les faits, qui ne sont pas niés. “La Chine a le droit de prendre les mesures qu’elle considère adaptées pour protéger la sécurité nationale, et la collecte de telles données ne fait pas de mal aux résidents, et n’affecte pas leurs droits”, commente un enseignant à l’université du Zhejiang cité par le journal.
Lors de la conférence de presse hebdomadaire du ministère des Affaires étrangères, le 13 décembre, le porte-parole Lu Kang, prié de réagir et cité dans le compte rendu du site Huanqiu Wang, n’a ni confirmé ni nié les faits :
À propos du Xinjiang, nous avons plusieurs fois souligné ici que le développement économique, la stabilité sociale, le bien-être du peuple y étaient bons. Il peut bien sûr y avoir des gens à l’extérieur des frontières qui ne veulent pas voir cette situation. Je souhaite les informer que le gouvernement chinois continuera à protéger l’unité et le bien-être de toutes les nationalités au Xinjiang, et à y promouvoir un progrès continu.”

Selon le rapport, qui cite un document officiel chinois, la police collecte photos, empreintes digitales, le scanner de l’iris, ainsi que les informations de l’enregistrement de résidence, tandis que les autorités de santé collectent des échantillons d’ADN et des informations sur les groupes sanguins, dans le cadre d’un programme de “check-up médical pour tous”.
Le plan de collecte de données, posté sur Internet en juillet dernier par la mairie d’Aksu, disait explicitement viser tous les habitants de 12 à 65 ans, et avoir pour but de constituer une base de données sur la population de la région.
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  Vu d’Allemagne. Emmanuel Macron, personnalité de l’année 2017
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 Publié le 15/12/2017 - 12:30 
 La une du quotidien allemand Handelsblatt du 15 décembre 2017.

 

 




 
Le président français est encore une fois à la une outre-Rhin. Dans son édition du 15 décembre, le quotidien économique allemand Handelsblatt le désigne comme la “personnalité de l’année”.
Emmanuel Macron est une chance pour l’Allemagne et pour l’Europe, juge l’ancien chef du parti social-démocrate SPD Sigmar Gabriel qui en fait l’éloge dans le journal. C’est “un grand honneur” de le connaître comme président de la République française, note-t-il. Et “un grand enrichissement personnel” que de pouvoir le côtoyer.
 
 Source
Handelsblatt
Düsseldorf
www.handelsblatt.com

 Le principal journal économique, financier et boursier d’outre-Rhin. Indispensable aux hommes d’affaires allemands. Fondé en 1946, il appartient comme la Zeit au groupe de presse Holtzbrink. Il a conclu un partenariat avec le
[...]
 Lire la suite
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  Vu du Royaume-Uni. Économie : pourquoi les “Pigeons” reviennent en France
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 Publié le 16/12/2017 - 10:22 
 La Grande Arche, dans le quartier de la Défense à Paris, en novembre 2017. CHRISTOPHE SIMON / AFP


Mesures incitatives, changement d’image ou encore Brexit : selon le Financial Times, les entrepreneurs et scientifiques français qui avaient choisi de quitter le pays sous la présidence Hollande sont en train de revenir en France.
 

 




 
Et si la France avait réussi à inverser sa fuite des talents ? C’est en tout cas le constat établi par le Financial Times. “Entrepreneurs et financiers se pressent en France : c’est l’afflux des cerveaux,” assure le journal économique. Afin d’étayer cette affirmation, le quotidien de Londres a rencontré “plusieurs dizaines de personnes issues des milieux d’affaires” et constaté que “la présidence Macron, favorable aux entreprises en général et aux secteurs innovants en particulier, vient cristalliser une dynamique qui montait depuis des années en France, dit-on dans le milieu”.
Et pourtant, précise le quotidien économique, la situation était bien différente il n’y a pas si longtemps :
Si les données fiables manquent, en 2016 l’Insee estimait à 3 millions de personnes les natifs de France installés à l’étranger. Sous la présidence du socialiste François Hollande, les chefs d’entreprise confrontés à une fiscalité punitive et à des réglementations rigides, s’étaient regroupés sous l’appellation de “Pigeons” et fuyaient la France pour Londres ou pour la Silicon Valley, séduits par l’esprit d’entreprise et d’importants viviers d’investisseurs et de clients potentiels. Pour beaucoup, rentrer en France était inconcevable.”

 À lire aussi: La finance européenne file à Paris

Pour illustrer ce revirement, le Financial Times relaie des témoignages et raisons qui encouragent ces retours.
	L’élection d’Emmanuel Macron

Pour certains entrepreneurs interviewés par le journal britannique, l’élection présidentielle de mai a été “le catalyseur dont ils avaient besoin pour rentrer”. “La façon dont Macron lui-même a créé En Marche est très entrepreneuriale,” estime ainsi Michael Amar, un chef d’entreprise et investisseur qui a quitté la Silicon Valley pour Aix-en-Provence.
Démarches simplifiées pour les visas, investissements publics dans les secteurs innovants ou encore abolition de l’impôt sur la fortune : toutes ces mesures mises en place récemment étaient réclamées depuis longtemps par les entrepreneurs et les riches investisseurs, souligne le Financial Times.
	Une question d’image

D’après la publication britannique, le regard porté sur la France et ses entreprises a aussi évolué ces derniers temps, ce qui encourage le retour au pays. “L’image de la tech française à l’étranger a changé,” confirme Olivier Bonnet, qui a quitté le siège d’Apple en Californie pour travailler chez Blablacar à Paris. “Il y a toute une première génération de boîtes qui réussissent et qui donnent à la France une assurance en tant que start-up nation”, apprécie-t-il.
	Les difficultés anglo-saxonnes

“D’autres facteurs, comme la répression de l’immigration aux États-Unis - un vivier essentiel de talents dans les nouvelles technologies - et le vote en faveur du Brexit, ont également rendu la France plus intéressante”, énumère le journal. Il cite Jean Meyer, un Français fondateur d’une application de rencontres à Londres, qui n’arrivait plus à recruter après le référendum sur le Brexit. “Le manque de visibilité à la suite du Brexit a été un vrai problème, dit-il. Nous essayions de recruter un directeur du marketing, mais quatre ou cinq excellents candidats nous ont refusés simplement parce que nous étions implantés à Londres.” Jean Meyer est donc revenu s’installer en France.
Et au-delà de ces retours, ajoute le Financial Times, “la France attire aussi une génération plus jeune d’Américains technophiles qui sont dissuadés par le coût de la vie dans la Silicon Valley”. “À San Francisco, on sentait un climat de peur, d’angoisse”, raconte ainsi Rob Zyskowski, un programmeur qui s’est installé en France. “On avait l’impression d’être arrivé à un point culminant d’où l’on ne pouvait que régresser. À Paris, le secteur est balbutiant, tout semble possible.”
 
 Source
Financial Times
Londres
www.ft.com

 Fondé en 1888 sous le nom de London Financial Guide, un journal de quatre pages destiné “aux investisseurs honnêtes et aux courtiers respectables”, le Financial Times est aujourd’hui le quotidien financier et économique de
[...]
 Lire la suite
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	Europe
	Russie
	Courrier international - Paris

 Publié le 15/12/2017 - 15:57 
 Vladimir Poutine lors de sa conférence de presse annuelle, le 14 décembre à Moscou. PHOTO SEFA KARACAN / ANADOLU AGENCY via AFP


Au cours de sa grande conférence de presse annuelle, le 14 décembre, Vladimir Poutine a officialisé sa candidature (indépendante) à la présidentielle de mars 2018 pour un quatrième mandat, effacé l’ardoise de millions de citoyens surendettés, et nié toute légitimité à l’opposition.
 

 




 
“J’ai remarqué qu’il y avait écrit ‘Poutine bye-bye’ sur l’affichette brandie par une jeune femme”, est intervenu le président russe au début de la conférence de presse, le 14 décembre. Alors la journaliste visée a pris le micro et précisé : “‘Poutine babaï’. ‘Babaï’ signifie ‘grand-père’ en langue tatare. C’est ainsi que les enfants vous appellent en République du Tatarstan.” Cette scène, écrit le quotidien Moskovski Komsomolets, résume, malgré quelques tentatives de provocation, la tonalité générale de l’échange entre le président et les journalistes, et symbolise la période politique actuelle :
Poutine n’a aucunement l’intention de nous dire ‘bye-bye’, il s’installe dans le rôle de ‘babaï’ de la politique russe : un homme d’État rompu à tout, qui sait tout d’avance et que rien ne peut surprendre.”

 À lire aussi: Vladimir Poutine en lice pour un quatrième mandat

Quatre heures d’échanges avec quelque 1 600 journalistes accrédités, au cours desquelles le candidat à sa propre succession pour six nouvelles années a reconnu que son programme électoral n’était pas tout à fait finalisé. Cependant, il a annoncé les principales lignes de ce que le site Gazeta.ru analyse comme une tentative de définir un “nouveau cycle politique en Russie”.
Le “président des Affaires intérieures”
Tout d’abord, Vladimir Poutine s’est présenté comme le “président des Affaires intérieures” (alors que le mandat qui s’achève a été marqué par la place de la Russie à l’international). Sur le plan économique, dans un contexte de chute des revenus de la population depuis plusieurs années, il a insisté sur l’aide aux régions les plus pauvres, l’annulation d’une partie des arriérés d’impôts des citoyens en difficulté, l’allègement des impôts fonciers des retraités. L’effacement de cette ardoise concernera 42 millions de personnes pour un montant de 41 milliards de roubles [591 millions d’euros]. Le président n’a pas donné de précisions sur une éventuelle réforme fiscale, mais a laissé entendre que l’âge de la retraite serait progressivement repoussé.
 À lire aussi: Russie. Le dernier mandat de Poutine ne sera pas le plus facile

Concernant la politique extérieure, Vladimir Poutine n’a fait aucune déclaration sur un quelconque changement de ligne du Kremlin, ce qui est “logique”, estime le site, puisqu’elle contribue à sa popularité, et continuera “tant que cela n’aura pas d’impact négatif sur l’économie au point de déstabiliser le pouvoir”.
En revanche, le président a très clairement exprimé sa position sur le terrain de la politique intérieure. À la question de Ksenia Sobtchak, candidate à la présidentielle (et journaliste accréditée à la conférence de presse), demandant pourquoi “le pouvoir refuse une compétition politique normale”, notamment en n’enregistrant pas la candidature de l’opposant Alexeï Navalny, il a répondu sans hésitation :
Vous voulez que des Saakachvili déstabilisent la situation du pays ? Vous voulez qu’on saute d’un Maïdan à un autre, qu’on subisse des coups d’État ? [Allusion aux révolutions ukrainiennes et aux récentes frasques politiques de Mikheïl Saakachvili, l’ancien président géorgien et ex-gouverneur d’Odessa devenu opposant au régime de Kiev.] Je suis convaincu que l’écrasante majorité des citoyens russes ne veut pas et n’acceptera pas l’apparition en Russie de gens comme Saakachvili. Nous ne voulons pas que la Russie devienne une deuxième Ukraine et nous ne le tolérerons pas.”

Gazeta.ru relève au passage le glissement lexical qu’opère le président de la “majorité des citoyens” vers le pronom personnel “nous”. Il a également lâché à Ksenia Sobtchak : “Le pouvoir n’a jamais craint personne, et ne craint toujours personne.” On comprend pourquoi, si le pouvoir c’est lui et la majorité des citoyens c’est “nous”, Vladimir Poutine n’a plus besoin des structures d’un parti politique et se présentera comme candidat “indépendant”.
Laurence Habay
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 Publié le 15/12/2017 - 17:37 
 “La fin de la neutralité du Net.” Sur le boulet : “FCC [Commission fédérale des télécommunications].” Dessin de Niels Bo Bojesen, Danemark.


L’Internet libre et ouvert des débuts agonise déjà depuis quelque temps. Le vote de la Commission fédérale des télécommunications (FCC) américaine, le 14 décembre, contre la neutralité du Net signe désormais son arrêt de mort, estime ce journaliste du New York Times.
 

 




 
Internet se meurt.
Certes, techniquement, Internet fonctionne toujours. Mais ce n’est plus vraiment Internet. Ce n’est plus le réseau ouvert auquel tout le monde pouvait contribuer dans les années 1990 et au début des années 2000, le résultat de technologies mises au point en plusieurs décennies grâce à des financements publics et à des recherches universitaires, le réseau qui a permis de mettre un terme à la mainmise de Microsoft sur le milieu des nouvelles technologies et qui a ouvert la voie à des nouveaux venus tels qu’Amazon, Google, Facebook et Netflix.
Cet Internet libre agonise depuis quelque temps et le vote de la Commission fédérale des télécommunications (FCC) contre la neutralité du Net signe son arrêt de mort.
La neutralité du Net est destinée à empêcher les fournisseurs d’accès à Internet (FAI) d’accorder un traitement préférentiel à certains contenus. Par exemple, AT & T ne peut pas faire payer une redevance supplémentaire aux entreprises de streaming haute définition. Comme la neutralité du Net protège les start-up (qui n’
[...]
Farhad Manjoo
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 Avec 1 000 journalistes, 27 bureaux à l’étranger et 122 prix Pulitzer, The New York Times est de loin le premier quotidien du pays, dans lequel on peut lire “all the news that’s fit to print” (“toute l’information digne d’être
[...]
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 Publié le 15/12/2017 - 14:58 
 Manifestation contre la peine de mort à Anaheim, en Californie, le 25 février 2017.
  PHOTO ANDREW CULLEN / REUTERS


Vingt-trois détenus ont été exécutés en 2017 et on estime à 39 le nombre total de personnes qui auront été condamnées à mort cette année, des chiffres historiquement bas.
 

 




 
Même si les États-Unis “restent l’un des rares pays développés où la peine de mort est encore appliquée”, le nombre des exécutions et celui des condamnations à mort “sont restés à des niveaux historiquement bas cette année”, rapporte The Guardian le jeudi 14 décembre.
“Selon le rapport annuel du Death Penalty Information Center [Centre d’information sur la peine de mort (DPIC), une organisation à but non lucratif], 23 exécutions ont eu lieu en 2017”, soit un chiffre en légère hausse par rapport à l’année 2016, où 20 personnes avaient été exécutées.
Et ces exécutions se sont concentrées dans certaines parties du pays seulement, poursuit The Guardian, puisque les 23 personnes mises à mort l’ont été dans seulement 8 États.
Preuves d’innocence
Du côté des condamnations, à la date de publication du rapport, “36 personnes avaient été condamnées à mort” et 3 autres étaient en attente de verdict – et devaient être condamnées à la peine capitale, selon les recommandations du jury – avant la fin de l’année. Ce qui représente un total de 39 personnes sur l’année, “un chiffre identique à celui de 1972, le plus bas observé jusqu’ici”, souligne le quotidien britannique.
Toujours selon le rapport du DPIC, 90 % des exécutions pratiquées en 2017 ont concerné des détenus présentant des “éléments de preuves significatifs de maladie mentale, de déficience intellectuelle, de lésions cérébrales, de trauma sévère et, dans certains cas, d’innocence”.
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 Publié le 15/12/2017 - 12:09 
 Devant l’église de La Madeleine, à Paris, lors de la cérémonie d’hommage à Johnny Hallyday, le 6 décembre. CITIZENSIDE / ALPHACIT NEWIM


Ce chroniqueur suisse fustige la réaction de plusieurs intellectuels français après les funérailles de Johnny Hallyday. En séparant la France entre ceux qui ont rendu hommage au chanteur et les autres, ils prouvent qu’ils ne comprennent plus rien à la société française moderne.
 

 




 
Rien de tel qu’une polémique post-funérailles pour redonner du grain à moudre à certains intellectuels français toujours ravis d’occuper le terrain médiatique. Va donc, selon Alain Finkielkraut, pour la France divisée recueillie au chevet de l’ex-idole des jeunes. Le philosophe l’a observé : les “non-souchiens” – entendez : les Français d’origine maghrébine ou africaine – étaient largement absents de l’hommage rendu par les Parisiens samedi dernier.
“Le petit peuple blanc est descendu dans la rue pour dire adieu à Johnny. Il était nombreux et seul”, a-t-il poursuivi, tandis que Régis Debray, lui, réglait avec brio dans Le Monde [journal appartenant au même groupe que Courrier international] ses comptes avec la société sur le dos de l’interprète de Gabrielle. Que prouvait cette manifestation spontanée de centaines de milliers de fans et de curieux, sinon “l’éclatante consécration du glissement de la graphosphère à la vidéosphère, enfin parachevée” ? Fermez le ban. Johnny n’était, à lire ces commentateurs, aimé que par une partie de la France. Le spectre de la division est toujours embusqué.
Confusion et peur de la modernité
Le problème est que Finkielkraut, comme Debray, adore mettre les événements dans leur entonnoir idéologique. Le premier s’est fait une spécialité de traquer, à chaque fois qu’il le peut, les fractures françaises et la disparition d’une certaine société française. Le second répète, au fil de chacun de ses ouvrages, que la disparition du monde ancien – celui de l’écrit, celui des sages capables de décrypter les religions, celui d’une société façonnée par la raison et non par l’émotion – est la pire chose qui puisse arriver à l’humanité. En gros, Finkielkraut regrette la France d’hier et Debray rejette la contamination par la modernité. Soit. Mais que viennent faire Johnny Hallyday et sa légende de rocker dans tout ça ?
Rappelons quelques faits, comme nous avons tenté de le faire dans Le Temps, publié en Suisse, où le chanteur comptait de nombreux fans et vint fuir les impôts tricolores. Johnny était un cas unique de chanteur ayant réussi à traverser les générations. Johnny était un interprète doté d’un flair sans faille pour attirer vers lui d’excellents auteurs-compositeurs. Johnny était une bête de scène. Johnny laisse derrière lui, musicalement, d’inoubliables standards.
 À lire aussi: Johnny, symbole de la résistance culturelle française

Et continuons sur un autre registre : Johnny se revendiquait catholique, malgré tous ses excès. Johnny s’inspirait du blues noir et du rock blanc “made in USA”. Johnny aimait l’île de Saint-Barthélemy, où il a choisi d’être enterré, alors que ce rocher pour milliardaires n’a rien du repaire de “petits Blancs”. Johnny n’aimait guère le fisc, comme tous les Français, quelle que soit leur couleur de peau ou leur religion. Johnny était un Parisien pur jus, qui ne cessa de sillonner la France dans tous les sens. Doit-on encore en rajouter ?
Un chanteur n’est pas supposé plaire à tout le monde. Cela n’aurait d’ailleurs aucun sens, car la musique divise autant qu’elle rassemble. Johnny avait son public de fans, auquel s’était peu à peu agrégée une bonne partie de la population habituée à ses frasques, à ses hits, et à son personnage. Il était un totem français, un Gaulois mâtiné de biker en Harley-Davidson. Sa vie fut une suite infernale de contradictions, comme cela est le cas pour pas mal de Français. Qu’une France rêvée tienne à lui rendre un dernier hommage n’est dès lors pas étonnant. Johnny avait quelque chose d’emblématique. Y compris dans la détestation qu’il pouvait susciter chez certains, amateur d’autres musiques, d’autres accents, d’autres postures, d’autres héros.
Une simplification trop facile
Les intellectuels français vieillissants sont en fait orphelins d’une France qu’ils aiment défigurer. Leurs tribunes et leurs commentaires prouvent combien ils sont déboussolés par le monde d’aujourd’hui, ce qui peut tout à fait se comprendre. L’ironie de ce débat post-mortem sur la France de Johnny Hallyday est qu’il trahit avant tout leur perte de repères et leurs regrets.
Johnny était un bon client pour ces polémistes hexagonaux. Chacun le mettait dans sa case. Bon Français de droite pour les uns. Rebelle pour les autres. Intello malgré lui pour tous. Il était leur France : celle où les lignes se tracent facilement. Sauf que Johnny était avant tout autre chose : un pur produit du monde du spectacle. Un artiste qui, toujours, voulut monter sur scène et impressionner son public, en espérant au passage séduire les autres. C’est cela qu’il faut voir dans l’évident trop-plein médiatique de dimanche : une mise en scène impeccable. Un grand spectacle. Un show républicain réussi pour dire “Merci l’artiste !”. Et si on s’arrêtait là ?
Richard Werly
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 Né en mars 1998 de la fusion du Nouveau Quotidien et du Journal de Genève et Gazette de Lausanne, ce titre de centre droit, prisé des cadres, se présente comme le quotidien de référence de la Suisse romande et francophone.
Il
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 Publié le 19/12/2017 - 06:57 
 Une femme passe devant une affiche électorale abîmée de la candidate du parti Ciudadanos, Ines Arrimadas, à Barcelone, le 16 décembre 2017. REUTERS / Jon Nazca


À deux jours du scrutin au Parlement autonome, jamais les violences entre les séparatistes et leurs adversaires n’ont atteint un tel niveau. Les deux parties semblent irréconciliables.
 
 

 




 
Le harcèlement au quotidien des partis opposés à l’indépendance est en train de donner une tournure peu reluisante à la campagne électorale en Catalogne dans un climat déjà bien tendu.
Le siège de Ciudadanos [“Citoyens”, de centre droit, qui milite pour l’unité de l’Espagne, favori dans les sondages] a été attaqué 14 fois cette année, celui des socialistes une dizaine de fois, et les candidats qui ne sont pas favorables à une rupture avec Madrid ont été la cible d’insultes et de menaces sur les réseaux sociaux et à l’occasion d’évènements publics.
“Partez d’ici !”
Sans parler de l’agression subie par des jeunes du PSC [Parti socialiste catalan] qui collaient des affiches. Ils étaient 15 jeunes entre 17 et 24 ans. Ils
[...]
Pablo Ordaz et Rebecca Carranco
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 Fondé en 1976, six mois après la mort de Franco, “Le Pays” est le journal le plus lu en Espagne. Il appartient au groupe de médias espagnol Prisa, qui a annoncé, en 2011, la plus grosse perte de son histoire. Plus de 130 journalistes ont été
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 Publié le 15/12/2017 - 07:07 
 Affrontements entre manifestants et police à Buenos Aires.


 

 




 
Les autorités belges recherchent en Syrie deux enfants originaires d’Anderlecht. Leurs parents, partis rejoindre le groupe État islamique, les ont emmenés avec eux mais sont décédés. C’est un “cas inédit” auquel est confrontée la Belgique, sans relais diplomatique dans le pays, raconte Le Soir. Malgré “une obligation morale”, le porte-parole du parquet fédéral précise que “ce n’est ni le rôle ni la mission du parquet fédéral d’aller chercher des enfants de parents ayant rejoint Daech”. Les grands-parents ont été invités à contacter la Croix-Rouge. Son service “Tracing” pourrait les aider à établir le contact.
Paul Ryan “a les yeux vers la sortie”. Le site Politico affirme que le 54e président de la Chambre des représentants américaine n’ira pas au-delà des élections de mi-mandat de novembre 2018. Après avoir accepté le poste à reculons fin 2015, le parlementaire souhaiterait retourner chez lui dans le Wisconsin pour profiter de ses enfants, qui entrent dans l’adolescence. Surtout, la réforme fiscale majeure prévue en décembre en attendant celle des droits sociaux l’an prochain – “les deux faiblesses fondamentales de la nation”, selon lui, écrit Politico – lui donnerait le sentiment du devoir accompli. Le Californien Kevin McCarthy et le whip Steve Scalise [parlementaire chargé de discipliner les élus de son parti] se prépareraient déjà à prendre sa succession.
Des heurts retardent le vote d’une réforme des retraites en Argentine. Jeudi 14 décembre, pendant que députés de l’opposition et de la majorité s’écharpaient lors d’un débat parlementaire, des manifestants ont affronté la police, venue protéger la Chambre basse. La réforme voulue par le gouvernement du président Mauricio Macri doit faire baisser le déficit endémique du pays mais ses opposants critiquent une mesure qui réduira les retraites et supprimera les aides aux familles pauvres. Clarín revient sur le rôle de la députée Elisa Carrió, alliée de Macri, mais qui à trois reprises, jeudi, a “imposé des limites aux tentatives désespérées du pouvoir d’obtenir une victoire” pour son texte de loi.
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 Ajit Pai, le président de la FCC. Aaron Bernstein/Reuters


La Commission fédérale des communications a abrogé jeudi la neutralité du Net, un principe mis en place par cette même commission sous l’administration Obama. La décision, très controversée, est vue aux États-Unis comme un cadeau fait aux opérateurs Internet au détriment des consommateurs.
 

 




 
Il l’avait annoncé dès sa nomination par Donald Trump à la tête de la Federal Communications Commission (FCC). Ajit Pai a obtenu jeudi la fin de la neutralité du Net par un vote des trois membres républicains de la commission contre les deux démocrates. Pour le Mercury News, quotidien de San Jose (Californie), au cœur de la Silicon Valley, “la FCC a fait un énorme cadeau aux fournisseurs d’accès à Internet (FAI) juste à temps pour les fêtes”.
Le New York Times estime de son côté que cette décision controversée donne aux FAI “le pouvoir de potentiellement refaçonner l’expérience en ligne des Américains”. Au-delà d’une “victoire majeure pour les opérateurs de télécommunications”, le Los Angeles Times parle “d’une nouvelle étape dans l’effort républicain de dérégulation sous la présidence Trump”.
La neutralité du Net, formalisée en 2015 par la FCC sous l’administration Obama, obligeait les opérateurs à traiter chaque contenu de façon égale. “Ajit Pai et l’industrie des FAI avancent que la régulation a entravé les investissements et l’innovation. Leurs opposants disent que ce n’est pas vrai et s’inquiètent de ce que les opérateurs puissent légalement bloquer, ralentir ou censurer un contenu”, écrit le Mercury News.
Le Washington Post prend l’exemple de Verizon, propriétaire de Yahoo. Jusqu’ici, l’opérateur n’était pas autorisé à faire payer une commission à Google (concurrent de Yahoo) pour qu’il accède à ses abonnés. “Avec les nouvelles règles, cette conduite serait légale, tant que Verizon la rend publique”, explique le quotidien.
Les opérateurs promettent que rien ne changera pour leurs abonnés mais “se sont dérobés” quand il a été question de savoir s’ils mettraient effectivement en place “une pratique appelée hiérarchisation payante”, signale le Los Angeles Times. Si un site comme Netflix devait faire face à un surcoût pour diffuser ses vidéos, il risquerait de le répercuter sur ses abonnés.
D’après un sondage de l’université du Maryland cité par le Mercury News, 83 % des Américains n’approuvent pas la dérégulation des FAI, déjà très impopulaires dans le pays pour le rapport qualité-prix de leur service.
“Le combat va maintenant se livrer au Capitole”
Si le New York Times rappelle que “malgré tout le tumulte, on ne sait pas clairement ce qui changera pour les utilisateurs d’Internet”, le quotidien cite aussi les partisans de la neutralité du Net, pour qui “il n’y a pas assez de concurrence sur le marché pour attendre des opérateurs qu’ils cherchent à offrir la meilleure qualité de service aux consommateurs”. Dans certaines régions du pays, il n’y a qu’un seul choix de FAI possible.
Des actions en justice sont d’ores et déjà annoncées. Mais “le combat va maintenant se livrer au Capitole”, conclut le Los Angeles Times. Les démocrates comptent bloquer la mesure au Congrès, “une tentative qui a peu de chance d’aboutir avec une majorité républicaine à la Chambre et au Sénat”, estime le quotidien californien.
 


 Sélection de la rédaction
	États-Unis
	Internet
	Neutralité du Net

Pour comprendre. Les États-Unis vont-ils tuer la neutralité du Net ?
Union européenne. L’Internet à deux vitesses est en train de se concrétiser
États-Unis. Neutralité du Net, une victoire pour la Silicon Valley

 





 Vos commentaires







This article was downloaded by calibre from https://www.courrierinternational.com/article/technologies-aux-etats-unis-la-neutralite-du-net-cest-termine



 | Section menu | Menu principal | 
| Suivant | Section menu | Menu principal | Précédent | 


  Italie. La triste histoire de “Déplumé”, le sapin de Noël romain
	Europe
	Planète buzz
	Italie
	Courrier international - Paris

 Publié le 15/12/2017 - 12:16 
 Spelacchio, le sapin de Noël de la piazza Venezia, à Rome. PHOTO ANDREA RONCHINI/NURPHOTO


Catastrophe à Rome : cette année, le sapin installé par la mairie a une si triste allure que les Romains l’ont surnommé “Spelacchio”, c’est-à-dire “déplumé”. Sur les réseaux sociaux, il alimente ironie et lamentations, et est devenu l’emblème de tous les maux de la capitale.
 

 




 
Vendredi 8 décembre, les Romains ont découvert le sapin que leur réserve, comme chaque année, la mairie. Stupeur. Voilà “un arbre encore sous le choc, arraché aux forêts luxuriantes du Val di Fiemme [nord-est du pays] et emporté ici, dans la grisaille de Rome”, décrit Il Giornale. “Et tout le monde se plaint parce que, objectivement, il a piètre allure”. Les Romains lui ont d’ailleurs immédiatement trouvé un surnom, Spelacchio – c’est-à-dire “déplumé” – par lequel ils le désignent dans les très nombreux commentaires à son sujet sur les réseaux sociaux.







“Non, par pitié, c’est vraiment ça, le sapin de Rome pour 2017 ? #Spelacchio est un nom magnifique, je m’y suis tout de suite attaché.”
Spelacchio n’est pas seulement un mot-clé : il a sa propre page Facebook et son propre compte Twitter. Ironie, lamentations, rien n’est épargné au pauvre sapin. On lit par exemple : “Big up à #Spelacchio, le sapin de piazza Venezia. Même lui, il ne croit pas à Noël” ou encore : “[Quand tu vois] #Spelacchio, tu deviens immédiatement favorable à l’euthanasie arboricole”.
Les jours de Spelacchio sont comptés
La polémique prend même un tour politique, note Il Tempo, estimant que Spelacchio “est devenu, malgré lui, le personnage principal du Noël de l’An II de l’ère grillina” – c’est-à-dire la deuxième année de mayorat de Virginia Raggi, issue du Mouvement 5 étoiles de Beppe Grillo.
Spelacchio est devenu la mascotte un peu sympathique, un peu pathétique des Romains, eux qui sont de plus en plus résignés à l’égard de leur ville décadente, de plus en plus divisés au sujet de la gouvernance grillina, mais qui ne renoncent jamais à l’ironie.”

En moquant sa triste allure, les internautes font en effet référence aux nombreux maux de Rome (dégradation des monuments, saleté, mal gouvernance…) qui ont conduit à la chute du maire précédent. “Si #Spelacchio est comme il est, c’est à cause des administrations précédentes”, lance un twitto, en référence à la maire actuelle Virginia Raggi qui, quand on lui reproche les ennuis de la capitale, a coutume de rappeler que celle-ci était dans un très mauvais état quand elle est arrivée aux responsabilités. Élue en juin 2016 sur une promesse de changement radical, la maire a entre-temps accumulé ses propres casseroles.
 À lire aussi: Italie. Rome est en déclin – et maintenant tout le monde le sait

Dont le sapin de Noël municipal est en train de devenir un emblème. Notamment parce que l’arbre précédent, installé la première année du mandat de Virginia Raggi, n’avait pas bien meilleure mine. Mais aussi parce que les fournisseurs de Spelacchio ont assuré à la radio Rai1 qu’avant de prendre la direction de Rome, le sapin était en pleine forme. Enfin, on a appris que Spelacchio avait coûté aux Romains près de 50 000 euros, soit trois fois plus que le sapin précédent, comme s’en indigne le site Roma fa schifo (Rome est dégueu).
Mais le scandale se double de tristesse : le Corriere della Sera a consulté un expert, qui diagnostique à Spelacchio un problème de racines, sans doute mal protégées au moment où il a été arraché. Le spécialiste est formel : “les jours de Spelacchio sont comptés”, il ne tiendra pas jusqu’à Noël.
Carole Lyon
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 Dessin de Kazanevsky, Ukraine.


Le groupe allemand, qui n’a pas vu venir la montée en puissance des énergies renouvelables, va supprimer près de 7 000 emplois.
   Jérusalem : dessin d’André Carrilho, Portugal, pour Courrier international.
Maths : dessin de Skizzomat, Allemagne, pour Courrier international.
Johnny Hallyday : dessin de Hermann paru dans La Tribune de Genève, Suisse 


 
 

 




 
Une tempête se prépare en Lusace, dans l’extrême est de l’Allemagne. Le lignite est condamné à plus ou moins brève échéance, l’usine de wagons Bombardier de Görlitz est dans la tourmente, et voilà que dans cette même ville, Joe Kaeser, le patron de Siemens, souhaite fermer l’usine de turbines à vapeur du groupe. Cette région, où règnent déjà la colère et le populisme de droite, est menacée de mort industrielle.
Le cas Siemens montre à quel point la prospérité d’une région dépend des bouleversements mondiaux mais aussi des décisions stratégiques des grands groupes. Les salariés peuvent développer, assembler ou vendre comme des fous, les résultats ne sont jamais bons, du moins pas assez pour les actionnaires, et c’est la fin.
La concurrence vient d’Europe de l’Est et de Chine
Les 720 salariés de l’usine Siemens de Görlitz sont victimes de plusieurs phénomènes. D’abord il y a la guerre des prix impitoyable dans le
[...]
Nils-Viktor Sorge
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Contexte
Le 7 décembre, General Electric a annoncé la suppression de 12 000 emplois dans sa division Énergie, soit 18 % de la main-d’œuvre de ce pôle. Comme l’Allemand Siemens, le conglomérat américain a tardé à prendre le virage des énergies renouvelables et ne sait plus que faire de ses équipements pour les centrales traditionnelles. Selon l’Agence internationale de l’énergie, la part des énergies renouvelables devrait passer de 24 à 40 % du total d’ici à 2040.


 Source
Manager Magazin
Hambourg
www.manager-magazin.de

 Mensuel à dominante économique, le “Magazine du manager” est né en 1971. Il s’inscrit depuis son lancement dans le journalisme de qualité et entend être un outil incontournable pour les milieux d’affaires, grâce à son travail d’investigation et d’
[...]
 Lire la suite
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 L’installation “Love Story” de Candice Breitz (ici exposée à Stuttgart en 2016). L’artiste sud-africaine a filmé les témoignages de six réfugiés. Mais pour les entendre, il faut mettre un casque : leur voix est dominée par celle des acteurs Julianne Moore et Alec Baldwin qui se sont approprié leur histoire. Photo FRANZISKA KRAUFMANN/dpa


L’artiste a trouvé une façon originale de dénoncer les mécènes ou les sous-traitants douteux qui gravitent autour du monde de l’art. Fera-t-elle des émules ?
 

 




 
Vous êtes une artiste sud-africaine de renommée internationale. En 2017, vous avez exposé à la Biennale de Venise une installation nommée Love Story pour dénoncer le peu de cas qui est fait, dans les sociétés occidentales, des réfugiés et de leur histoire : leur voix est souvent noyée sous un déluge d’informations people et autres menus scandales. En cette fin d’année, vous devez exposer votre œuvre dans un musée australien lorsque vous apprenez que l’établissement en question est gardé par Wilson Security. Sous contrat avec le gouvernement australien, cette société privée est accusée d’avoir commis de multiples viols et sévices dans les centres de rétention des îles de Nauru et Manus. Que faites-vous ?
Ne pas faire preuve de “négligence morale”
Votre première réaction serait sans doute de retirer votre œuvre de l’exposition, ou éventuellement d’appeler au boycott de celle-ci. Candice Breitz, elle, a choisi une autre option.
À partir du 15 décembre, la Sud-Africaine devait participer à l’exposition “Triennal” organisée par la National Gallery of Victoria (NGV), le musée d’art le plus visité d’Australie. Elle sera bien présente à l’événement, avec l’œuvre prévue, mais celle-ci a été rebaptisée pour tenir compte des circonstances, rapporte la revue spécialisée Art Newspaper sur son site Internet : elle ne s’appelle plus Love Story (“histoire d’amour”), mais Wilson Must Go (“il faut dégager la société Wilson”). “Candice Breitz a trouvé une façon originale de dénoncer les liens d’un musée avec des camps de rétention pour réfugiés”, commente la plateforme ArtNet.






Dans un post publié le 12 décembre sur sa page Facebook, Candice Breitz explique pourquoi elle a décidé de “saboter [son] propre travail” :
Je ferais preuve de négligence morale […] si je gardais le silence, compte tenu du débat que suscitent aujourd’hui les mauvais traitements dont les réfugiés sont régulièrement victimes de la part des autorités australiennes.”

L’artiste précise que le titre Wilson Must Go restera de rigueur tant que la NGV n’aura pas rompu tout lien avec la société de sécurité privée. Et elle invite ses collègues artistes à imiter son exemple.
 À lire aussi: Documentaire. Eva Orner : “L’Australie est un des pays qui enfreignent le plus les droits de l’homme”

Selon The Guardian, le photographe irlandais Richard Mosse a déjà répondu à l’appel. Il a modifié l’œuvre qu’il devait présenter, consacrée aux réfugiés sur l’île grecque de Lesbos, pour y intégrer le témoignage vidéo du cinéaste et militant kurde Behrouz Boochani, passé par le camp de rétention de Manus avant que celui-ci ne soit fermé, le 31 octobre dernier.
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 Photo d’archive du roi Michel Ier de Roumanie, prise le 28 février 1997 à Bucarest.
  PHOTO RADU SIGHETI / REUTERS


Le samedi 16 décembre auront lieu les obsèques de Michel Ier, dernier roi de Roumanie. Une foule nombreuse est attendue dans un pays où, malgré le passé communiste, la figure du monarque joue encore un rôle essentiel. Retour sur la vie de celui qui était le dernier chef d’État à avoir gouverné pendant la Seconde Guerre mondiale.
 

 




 
Michel de Roumanie aurait pu être ce modèle de roi situé au sommet de la pyramide monarchique. Il en avait toutes les qualités. La popularité, la capacité de décision, la prudence, le calme, l’équilibre dans son jugement et une vision démocratique. Il était à l’opposé de l’autoritarisme et du monarque oppresseur. Mais la Roumanie aurait-elle su mériter un tel roi ? La réponse est affirmative avant 1947, beaucoup plus complexe après 1989, après quatre décennies de domination communiste. Quoi qu’il en soit, c’est essentiellement une question rhétorique, car à l’une comme à l’autre époque le roi a été victime du jeu frustrant de l’histoire.
Le destin s’est lui aussi acharné dans sa cruauté envers celui qui est, par deux fois, monté sur le trône. À seulement 6 ans, en 1927, Michel devient le souverain du pays, son père Carol II ayant abdiqué pour vivre avec l’amour de sa vie, Elena Lupescu, déclenchant ainsi une crise dynastique. La Roumanie est alors gouvernée pendant trois ans par une régence. Puis, en 1930, Carol II revient au pays et est de nouveau couronné, avec l’appui de la classe politique.
Mais durant l’été 1940, alors que ce que l’on appelait la “Grande Roumanie” vient d’être amputée, dans le cadre du diktat de Vienne, de la Bessarabie (future république de Moldavie) au profit de l’Union Soviétique et de la Transylvanie au profit de la Hongrie, Carol II transfère à son
[...]
Tudor Curtifan
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23 août 1944 — coup de théâtre à Bucarest
Membre de l’Axe depuis le 23 novembre 1940, la Roumanie, emmenée par le maréchal Antonescu, entre dans la guerre aux côtés de l’Allemagne nazie le 22 juin 1941, dans l’espoir avoué de reconquérir la Bessarabie, annexée par Staline un an plus tôt. Mais après Stalingrad, qui a coûté la vie à plus de 120 000 soldats roumains, le pays commence à envisager de sortir de la guerre. L’aviation anglo-américaine prend régulièrement pour cibles les raffineries de pétrole de Ploesti, indispensables à la machine de guerre hitlérienne, à partir de 1943, puis Bucarest et d’autres grandes villes à partir du printemps 1944, tandis que les forces soviétiques approchent des frontières orientales. Mais Antonescu s’entête et reste fidèle à l’Axe. Des membres de la maison royale avaient déjà pris des contacts avec les Alliés, et en août 1944, le roi, alors âgé de 22 ans, joue son va-tout au moment où l’Armée Rouge entre dans le pays. Le 23, il fait arrêter Antonescu, et propose aux Allemands de replier leurs forces sans combattre. En réponse, la Luftwaffe bombarde Bucarest, visant entre autres le palais royal, et l’armée roumaine se retourne par conséquent contre la Wehrmacht. La Roumanie rejoint les Alliés et participe aux offensives soviétiques en Hongrie et en Tchécoslovaquie jusqu’en mai 1945. Le retournement d’alliance orchestré par Michel Ier aurait, selon certains historiens, contribué à raccourcir la guerre en Europe de plusieurs mois.


 Source
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 Fondé  fin 2001, le magazine a appartenu, avec sa maison d’édition, au journaliste roumain Ion Cristoiu. Il a été racheté en 2009 par le groupe de presse Adevarul Holding – qui compte notamment le quotidien Adevarul.Le site est
[...]
 Lire la suite
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  Assad et Poutine proclament leur victoire contre Daech
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Le président Vladimir Poutine a rendu une visite surprise le 11 décembre aux soldats russes stationnés en Syrie. Félicitant ses troupes, il a annoncé le retrait d’une grande partie des effectifs. Pour Moscou, engagé dans la guerre en Syrie au côté du régime de Damas, l’organisation État islamique est défaite. “La mission de l’armée russe est accomplie, a affirmé le ministère de la Défense. Le territoire syrien est totalement libéré des combattants de cette organisation terroriste”.
Des déclarations qui font grincer des dents côté occidental, où l’on estime que, si l’organisation terroriste est très affaiblie, le combat n’est pas encore achevé pour autant.
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 La une d’El Comercio ce 14 décembre.

 

 




 
“Odebrecht met en cause ‘PPK’”, titre le quotidien péruvien, utilisant le surnom du président Pedro Pablo Kuczynski. Le journal explique en sous-titre que plusieurs entreprises liées au chef de l’État ont reçu des versements de la part de l’entreprise de BTP brésilienne Odebrecht. Au cœur d’un énorme scandale de corruption en Amérique latine, celle-ci a indiqué, dans un document envoyé au Congrès péruvien et révélé mercredi 13 décembre, avoir versé entre 2004 et 2007 quelque 800 000 dollars [680 000 euros] pour des services de conseil à Westfield Capital, une société qui “appartient ou aurait appartenu à l’actuel président”, écrit El Comercio dans un éditorial.
Odebrecht a reconnu avoir payé plusieurs dizaines de millions de dollars de pots-de-vin à des responsables péruviens, notamment sous la présidence d’Alejandro Toledo (2001-2006), durant laquelle M. Kuczynski a été ministre des Finances et Premier ministre. L’intéressé a plusieurs fois assuré qu’il n’avait jamais reçu de versements d’Odebrecht et n’avait aucun lien avec l’entreprise. Mais samedi dernier, le président a annoncé à la radio qu’il avait travaillé pour la société First Capital, un consultant qui a reçu des versements de plus de 4 millions de dollars de la part d’Odebrecht entre 2005 et 2013.
La crise est assez sérieuse pour que des députés de l’opposition, partisans de Keiko Fujimori – la fille de l’ancien président Alberto Fujimori (1990-2000), elle-même mise en cause dans le scandale Odebrecht – aient appelé le président à démissionner. Pour El Comercio, Kuczynski doit des explications au pays, qui “les réclame et les mérite”. “Le scénario indésirable d’une vacance présidentielle […] est dangereusement proche”, met en garde le journal.
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 L’opposant vénézuélien Antonio Ledezma à Strasbourg, le 13 décembre 2017. Cristobal Ochoa 


Le 13 décembre, le Parlement européen a remis le prix Sakharov à l’opposition démocratique au Venezuela et aux prisonniers politiques du pays. À Strasbourg, Antonio Ledezma, maire de Caracas en exil, qui a fui le pays en novembre dernier alors qu’il était assigné à résidence, a répondu aux questions de Courrier international.
 

 




 
Chaque année depuis 1988, le prix Sakharov décerné par le Parlement européen rend hommage aux personnes qui luttent pour les libertés et les droits de l’homme. L’édition 2017, dotée de 50 000 euros, a distingué l’opposition démocratique et les prisonniers politiques du Venezuela. Ces derniers étaient représentés sur place par Antonio Ledezma, le maire de Caracas qui a été emprisonné puis assigné à résidence, sans jugement, avant de quitter clandestinement le pays le 17 novembre dernier, vers l’Espagne.
À Strasbourg, M.Ledezma a répondu à nos questions.
Le Venezuela traverse une grave crise institutionnelle, économique et humanitaire. Vous-même, qui avez été réélu maire de Caracas en 2013,  avez été arrêté en février 2015. Comment voyez-vous la situation dans votre pays ?
Le Venezuela est pris en otage par une dictature sans pitié. Nous sommes un peuple séquestré dont les dirigeants utilisent l’armée, la police, les groupes paramilitaires pour entrer chez vous, vous arrêter sans mandat, vous faire peur. Il y a actuellement près de 300 prisonniers politiques dans le pays, comment imaginer une chose pareille? Nicolás Maduro gouverne à la pointe du fusil, et s’appuie sur une Assemblée constituante avec un million de voix frauduleuses [élue dans des conditions discutables le 31 juillet dernier, et qui a privé de fait de leurs mandats les députés de l’assemblée nationale légitimement élue en décembre 2015]. En l’espace de quelques années, on a assisté à un processus de destruction de la démocratie, à une posture de critique du pluralisme démocratique [par le régime]. Il n’y a pas d’État de droit au Venezuela actuellement. M. Maduro est un empereur tropical, voilà la tragédie que nous vivons. Pendant ce temps, la pauvreté a gagné 85% des familles, et les classes moyennes ont fui le pays.
L’opposition elle-même apparaît divisée, la stratégie a changé pour certains membres de la coalition d’opposition qui, après avoir appelé la population à manifester et à récuser le régime, a accepté le dialogue avec le gouvernement ou de participer à de nouveaux rendez-vous électoraux. Qu’en pensez-vous ?
Négocier ne nous [l’opposition] a menés à rien, à rien d’autre qu’à davantage de répression. Il a permis à Nicolás Maduro d’en tirer parti et de gagner du temps. Quant à nos divergences au sein de l’opposition, nous devons absolument les aplanir. Face à la population, nous avons la responsabilité  d’adopter une plus grande transparence et une stratégie claire. Nous devons aussi compter sur la diaspora : plus de deux millions de Vénézuéliens sont en exil et continuent de jouer un rôle pour le rétablissement de la démocratie dans notre pays.
Qu’espérez-vous de ce prix Sakharov décerné par le Parlement européen ?
Il constitue une véritable reconnaissance de la situation critique de notre pays. L’Europe tire un signal d’alarme qui nous rend plus optimistes : nous ne sommes plus seuls pour aller de l’avant et trouver une issue pacifique – c’est ce que nous voulons – et récupérer notre démocratie. Le Venezuela a besoin de l’aide de la communauté internationale, et on pourrait espérer désormais que l’Union européenne accroisse ses sanctions [aujourd’hui essentiellement un embargo sur les armes], à l’instar de ce qu’ont fait les États-Unis et le Canada [des sanctions financières, également dirigées contre de hauts dignitaires du gouvernement].
Propos recueillis par Sabine Grandadam
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En anglais, au sens premier, whip signifie “cravache”, ou “fouet”. Mais c’est aussi le nom donné à la délicate fonction occupée par un parlementaire chargé de discipliner les élus de son parti. Le nom provient à l’origine du jargon de la chasse au renard, le “whipper-in” désignant le cavalier chargé de faire claquer sa cravache pour discipliner les chiens.
Le mot est revenu dans l’actualité, mercredi, après que le “whip” britannique de la Chambre des Communes, Julian Smith, a failli à sa tâche. Il n’est pas parvenu à dissuader onze de ses camarades Tories de voter un amendement de l’opposition – amendement qui, de ce fait, a été adopté.
Selon The Times, pour parvenir à ses fins, Julian Smith a eu recours à des pratiques condamnables, menaçant certains députés de poursuites judiciaires. De quoi s’attirer les critiques d’anciens whips, pour qui ces manœuvres n’étaient “pas nécessaires et contre-productives”, relate le journal conservateur.
À la décharge de Julian Smith, nommé à son poste au début du mois de novembre, la tâche de whip est rendue plus difficile lorsque le gouvernement ne dispose pas de la majorité absolue à la Chambre des communes. Il suffit alors d’une poignée d’absences ou de rébellions pour perdre un vote.
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 L’ancienne présidente de la Commission de l’Union africaine Nkosazana Dlamini Zuma et le vice-président sud-africain Cyril Ramaphosa, à Soweto, en Afrique du Sud, le 30 juin 2017. REUTERS/Siphiwe Sibeko


En Afrique du Sud, le Congrès national africain (ANC) se prépare à élire son nouveau président, qui sera aussi son candidat pour les élections nationales de 2019. La conférence électorale du parti majoritaire sud-africain débute samedi 16 décembre.
 

 




 
C’est un parti abîmé et profondément divisé qui doit se réunir en grande pompe à Johannesburg pour élire son nouveau président. Le Congrès national africain, le parti historique de Nelson Mandela, au pouvoir depuis la fin de l’apartheid en 1994, traverse une période de très fortes turbulences, et le deuxième mandat du président Jacob Zuma (au pouvoir depuis 2009) est entaché par une longue série de scandales. Dans ce contexte, c’est la survie de l’ANC qui pourrait être en jeu.
	Deux favoris


Cette élection interne à l’ANC oppose deux grands favoris : le vice-président Cyril Ramaphosa et l’ancienne présidente de la Commission de l’Union africaine, Nkosazana Dlamini Zuma. Celle-ci porte encore le nom de son ex-époux, le président Jacob Zuma, dont elle a divorcé en 1998. “Depuis sa naissance, l’ANC a toujours choisi religieusement le vice-président pour prendre la tête du parti”, rappelle le site Eye Witness News. Mais il pourrait en aller autrement cette fois-ci, puisque le président Jacob Zuma a apporté un soutien clair à son ex-femme, en déclarant notamment que “l’Afrique du Sud est prête à élire une présidente”.
	L’élection de tous les dangers


À l’approche de l’élection, Cyril Ramaphosa fait figure de favori. Le vice-président a récolté plus de 1 800 votes parmi les branches locales du parti, contre plus de 1 300 pour sa rivale, Nkosazana Dlamini-Zuma. Mais tout va se jouer “sur le fil du rasoir”, comme le rappelle l’analyste Susan Booysen, dans un long article publié sur le site The Conversation.
Une marge d’erreur existe, certains votes ne sont pas encore connus, et les 5 000 délégués envoyés par chaque province peuvent toujours changer leur vote à la dernière minute, rappelle la chercheuse. “Un calcul exact est impossible. Les résultats seront connus le 17 ou le 18 décembre. D’ici là, les Sud-Africains pourront seulement se fier […] aux signes de confiance ou de panique dans les rangs des candidats.”
	L’avenir de Jacob Zuma en jeu


“Le principal enjeu de la conférence se situe entre ceux qui soutiennent le président et ceux […] qui lui sont moins fidèles”, résume l’hebdomadaire sud-africain Mail & Guardian. “Zuma veut une retraite sans soucis. Il veut s’agripper à sa fortune […] et il veut éviter les poursuites. Et pour atteindre ce but, il a besoin de donner le pouvoir à ses soutiens”, développe l’article.
La survie politique du président se jouera juste après la conférence, estime le Sunday Times, en imaginant les issues possibles du scrutin. Si Cyril Ramaphosa gagne, Jacob Zuma, empêtré dans les scandales, pourrait être poussé vers la sortie. Si au contraire Nkosazana Dlamini Zuma l’emporte, “Zuma décrochera le premier prix”, résume l’hebdomadaire. De son côté, le Mail & Guardian va jusqu’à suggérer que “si les soutiens de Zuma sentent la défaite venir, ils pourraient agir illégalement pour interrompre la conférence”.
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 L’ancien maire de Caracas et opposant au régime de Nicolás Maduro, Antonio Ledezma, lors de la remise du Prix Sakharov au Parlement européen de Strasbourg, le 13 décembre 2017. PHOTO FREDERICK FLORIN / AFP


Le 13 décembre à Strasbourg, le Parlement européen a remis le prix Sakharov, décerné aux personnes ou aux organisations qui luttent pour les droits de l’homme et les libertés, à l’opposition vénézuélienne. Un signe fort en faveur de ceux qui se battent pour récupérer les droits fondamentaux dans ce pays en crise, estime El País, qui appelle aussi l’opposition à rester unie dans ce combat. 
  Migrants : dessin d’Adrià Fruitós pour Gràfica Activa, Espagne.
Hollywood : dessin de Rob Dobi paru dans Entertainment Weekly, New York.

 
 

 




 
L’exil en Espagne du maire de Caracas, Antonio Ledezma [arrivé à Madrid le 18 novembre dernier], en dit long sur la répression féroce qu’exerce le régime de Nicolás Maduro. Plus que jamais, ce dernier met l’opposition en coupe réglée, avec des mesures telles que les perquisitions arbitraires ou la pose de bracelets électroniques sur des opposants, sans le moindre mandat.
Le président vénézuélien a beau essayer de soigner son image à l’étranger, les faits sont là, accablants : la police bolivarienne et les groupes paramilitaires proches du pouvoir ont fait 134 morts et plus de 4 000 blessés depuis qu’en mars dernier [et jusqu’en juillet] la population est descendue dans la rue
[...]
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 Fondé en 1976, six mois après la mort de Franco, “Le Pays” est le journal le plus lu en Espagne. Il appartient au groupe de médias espagnol Prisa, qui a annoncé, en 2011, la plus grosse perte de son histoire. Plus de 130 journalistes ont été
[...]
 Lire la suite
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 De gauche à droite, le Premier ministre italien
Paolo Gentiloni, le président du Mali Ibrahim Boubacar Keita, le président français Emmanuel Macron, la chancelière allemande Angela Merkel, et  le président de la Commission de l’Union Africaine Moussa Faki Mahamat, le 13 décembre 2017, La Celle Saint-Cloud, près de Paris, France.
  PHOTO / PHILIPPE WOJAZER / REUTERS.


Les pays membres du G5 Sahel se sont retrouvés à Paris, le 13 décembre, pour une réunion de soutien, notamment financier, à cette force antiterroriste constituée par le Tchad, le Niger, le Mali, le Burkina Faso et la Mauritanie. Toutefois, l’absence de l’Algérie pourrait nuire à l’efficacité de cette initiative.


 
 

 




 
La force militaire conjointe du G5 Sahel a été constituée en juillet pour combattre les djihadistes dans la bande sahélo-saharienne, notamment à la croisée des territoires malien, nigérien et burkinabé. D’ici à mars 2018, cette force devra compter quelque 5 000 hommes. Pour le moment, elle possède son propre quartier général à Sévaré, au Mali. Début novembre, elle a effectué sa première mission conjointe. À terme, elle devrait permettre à la France, présente dans cette région avec l’opération Barkhane – qui compte 4 500 hommes –, de se désengager.
La réunion du 13 décembre à Paris s’est élargie pour inclure des représentants de l’Union européenne (UE), de l’Union africaine (UA), les chefs des gouvernements belge et italien, la chancelière allemande, Angela Merkel, et des représentants des États-Unis, de l’Arabie Saoudite et des Émirats arabes unis. Alors que Paris estime le budget de lancement à 250 millions d’euros, puis à 400 millions par an, l’Arabie Saoudite a annoncé qu’elle participerait à hauteur de 100 millions d’euros, et les Émirats arabes unis de 30 millions d’euros. Les Pays-Bas ont promis 5 millions d’euros, l’UE 50 millions, la France 8, chacun des cinq pays sahéliens 10 millions et les États-Unis, sous forme bilatérale, 50 millions.
Opérations en dehors de son territoire
“C’est donc sans l’Algérie qu’une douzaine de pays d’Afrique, d’Europe et du Golfe se sont entendus pour accroître leur soutien militaire et financier aux cinq pays du G5 Sahel : Mali, Niger, Burkina Faso, Tchad, Mauritanie”, constate TSA-Algérie, avant de souligner :
Pays leader en matière de lutte contre le terrorisme en Afrique et dans la région arabe, l’Algérie n’est présente ni dans la coalition de Riyad [lancé le 26 novembre par l’Arabie Saoudite, elle réunit quarante pays musulmans à dominante sunnite pour lutter contre les groupes extrémistes], ni dans le G5 Sahel de Paris. Attachée à sa doctrine de ne pas engager des troupes à l’extérieur, Alger refuse d’adhérer à des alliances qui exigent des opérations en dehors de son territoire.”

Ainsi, le site algérien rappelle, en citant le Premier ministre Ahmed Ouyahia, que l’Algérie “sur sept ou huit ans, a dépensé plus de 100 millions de dollars [85 millions d’euros] d’aide à cinq pays de la sous-région du Sahel pour former une dizaine de compagnies de forces spéciales et leur donner d’énormes équipements. L’implication solidaire de l’Algérie dans la lutte antiterroriste, dans la sous-région sahélienne est organisée depuis plus de dix ans à travers le Comité d’état-major opérationnel des armées (Cemoc) (basé à Tamanrasset, dans le Sud algérien) et d’autres mécanismes de coopération régionale.”
Alger a également parrainé des négociations de paix intermaliennes qui avaient abouti à la signature, à Bamako, en juin 2015, de l’accord de paix baptisé “accord d’Alger”. Bien que cet accord n’ait pas obtenu les résultats escomptés, à savoir la restauration de l’autorité de l’État malien sur l’ensemble du territoire national et la cessation des hostilités, il témoigne de l’engagement d’Alger dans la lutte contre le terrorisme au niveau régional.
Troupes étrangères à ses frontières
Dans ce contexte, TSA-Algérie estime qu’“Alger, en langage plus simple, ne veut pas d’une autre structure qui évacue le traitement politique en profondeur de la question selon une approche afro-africaine et qui sera ‘un moyen’ pour rendre durable la présence de troupes étrangères à ses frontières dans la mesure où le G5 Sahel ne peut pas fonctionner sans l’appui technique et stratégique français, voire allemand”.
Pour le moment, le montant nécessaire pour le fonctionnement de la force du G5 Sahel est loin d’être atteint, et les participants à la réunion du 13 décembre ont convenu d’organiser une deuxième réunion de soutien financier le 23 février 2018 à Bruxelles. Mais au-delà de la question financière, “sans l’appui de l’Algérie, le G5 Sahel n’aura pas la capacité opérationnelle et l’efficacité de terrain pour contrer et pourchasser les groupes terroristes sur le moyen terme. Mais l’Algérie ne veut pas y adhérer, ne serait-ce que par l’échange d’informations. Un véritable dilemme pour les promoteurs du projet.”
 
 Source
Tout sur l'Algérie
Alger
www.tsa-algerie.com/

 Le titre, créé en 2007, se présente comme le premier quotidien électronique algérien. Sérieux et professionnel, il regorge d’informations souvent reprises par la presse nationale.
[...]
 Lire la suite
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 Un réfugié rohingya victime d’une mine près de la frontière entre la Birmanie et le Bangladesh, photographié dans le camp de réfugiés de Kutupalong, au Bangladesh. REUTERS/Damir Sagolj


Selon un bilan établi par Médecins sans frontières, les violences en Arakan contre les Rohingyas auraient coûté la vie à au moins 6 700 personnes. Bien loin du bilan officiel de 400 morts.
 

 




 
Plus de 6 700 Rohingyas, dont 730 enfants âgés de moins de 5 ans, ont été tués entre août et septembre du fait des violences dans l’État d’Arakan, dans le nord de la Birmanie, selon l’organisation Médecins sans frontières, reprise par The Guardian.
“Les chiffres rendus publics le 14 décembre sont considérés comme étant des estimations basses mais dépassent largement le bilan de 400 morts” avancé par les autorités birmanes, remarque Poppy McPherson, la correspondante du Guardian à Bangkok.
Selon MSF, la majorité des victimes ont été tuées par balle, d’autres ont été brûlées ou battues à mort. “Nous avons entendu des récits parlant de familles entières ayant péri après avoir été enfermées dans leurs maisons qui étaient ensuite incendiées”, explique au quotidien britannique le docteur Sidney Wong, de MSF.
Il souligne que les chiffres actuellement avancés sous-estiment le bilan car “ils n’incluent pas les familles restées en Birmanie, et l’organisation n’a pas fait le tour de tous les lieux où se sont installés les réfugiés au Bangladesh”.
Accusation de nettoyage ethnique
Plus de 640 000 Rohingyas, membres d’une communauté musulmane, ont fui l’Arakan depuis août, rappelle The Guardian. Des soldats, des policiers et des membres des milices locales ont brûlé des centaines de villages rohingyas. Ils sont aussi accusés de viols collectifs sur les femmes et les enfants, et de massacres sur des populations civiles.
L’Occident a qualifié ces violences de nettoyage ethnique, une accusation contre laquelle la Birmanie s’élève, note The Guardian.
Pour les officiels birmans, “les terroristes” appartenant à l’Armée du salut des Rohingyas de l’Arakan (Arsa) sont en cause dans l’explosion de la violence. Le 25 août, des militants de ce groupe avaient attaqué une trentaine de postes de police, provoquant la réaction brutale de l’armée birmane.
Difficulté à enquêter sur le sujet
La Birmanie qualifie d’“inventions” les faits dénoncés par les réfugiés, explique The Guardian.
Les autorités birmanes limitent strictement les autorisations de déplacement dans la zone des violences, d’où la difficulté d’établir les faits de manière indépendante. Ainsi, deux journalistes birmans de l’agence Reuters ont été arrêtés le 12 décembre alors qu’ils enquêtaient sur la situation en Arakan.
Wa Lone et Kyaw Soe Oo étaient en possession de documents et de cartes de la région où les violences ont éclaté. Deux policiers qui étaient en lien avec eux ont également été arrêtés. Les journalistes risquent quatorze ans de prison sur la base d’un texte législatif datant de la colonisation britannique. Une arrestation dénoncée par les associations birmanes de journalistes.
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 “Le choix pour toutes – Abrogeons la loi”, proclame cette pancarte lors d’une manifestation à Dublin, en septembre, pour la libéralisation de l’avortement. REUTERS/Clodagh Kilcoyne


La commission parlementaire sur l’avortement a recommandé mercredi 13 décembre la suppression de l’article de la Constitution interdisant de fait l’interruption volontaire de grossesse. Les Irlandais seront appelés à se prononcer sur le sujet lors d’un référendum qui pourrait avoir lieu dès le mois de mai 2018.
 

 




 
Près de trente-cinq ans après son introduction, l’article 40.3.3 de la Constitution irlandaise vit peut-être ses derniers mois d’existence. Appelé communément 8e amendement, ce texte, qui inscrit dans le marbre le “droit égal de la mère à la vie et de l’enfant à naître”, pourrait être aboli lors d’un référendum sur l’avortement, prévu pour le printemps 2018. Une première étape en ce sens a été franchie, mercredi 13 décembre, à Dublin.
 À lire aussi: Irlande. Un référendum en 2018 pour assouplir la loi sur l’avortement

La commission parlementaire chargée d’examiner la question a en effet recommandé, par 14 voix contre 6, la suppression pure et simple de l’article et émis des pistes en vue de la rédaction d’un futur texte de loi encadrant l’interruption volontaire de grossesse, informe The Irish Times. Illégale depuis la création de l’État irlandais en 1922, l’IVG n’est actuellement autorisée qu’en cas de danger pour la vie de la mère. Si les Irlandais votent en faveur de l’abolition du 8e amendement, cette possibilité pourrait être étendue aux cas où la santé physique et mentale de la femme enceinte est en jeu, et l’IVG pourrait être permise sans restriction jusqu’à la douzième semaine de grossesse.
“On retiendra surtout le nombre de membres [de la commission] qui, s’étant initialement dits opposés à l’avortement, ont finalement changé de camp à l’issue des trois mois de travaux de la commission”, ajoute le journal dublinois, qui estime que la recommandation rendue par les 21 parlementaires était encore inenvisageable jusqu’à “assez récemment”.
Une consultation au printemps
Le rapport de cette commission, dont le gouvernement prendra connaissance le 20 décembre, servira ensuite de support à un débat au Parlement qui promet d’être houleux, tant le sujet divise encore la population. Une loi fixant le jour de la tenue du référendum ainsi que la question soumise aux électeurs devrait être adoptée dans la foulée.
Le Premier ministre, Leo Varadkar, a annoncé qu’il souhaitait “voir un référendum sur l’avortement en mai”, indique l’Irish Examiner, alors que les dates du 14 mai et du 8 juin sont évoquées.
 


 Sélection de la rédaction
	Irlande

Royaume-Uni. Avortement : les Nord-Irlandaises seront désormais prises en charge
Irlande du Nord. Un nouveau drame souligne la dureté de la loi anti-avortement

 





 Vos commentaires







This article was downloaded by calibre from https://www.courrierinternational.com/article/irlande-premier-pas-dublin-vers-lautorisation-de-livg



 | Section menu | Menu principal | 
| Suivant | Section menu | Menu principal | Précédent | 


  Paléontologie. Les manchots d’autrefois pouvaient avoir la taille d’un homme
	Science & Techno
	Nouvelle-Zélande 
	Nature - Londres

 Publié le 14/12/2017 - 15:12 
 Avec 1,2 mètre de haut, le manchot empereur est plus petit que l’espèce qui vivait il y a 60 millions d’années. AFP/ Brett Phibbs 


L’espèce qui vivait il y a 60 millions d’années du côté de la Nouvelle-Zélande pouvait mesurer plus 1,70 mètre et peser près de 100 kilos, révèle une nouvelle étude.
 

 




 
“Il y a 60 millions d’années, alors que ses premiers cousins, incapables de voler, venaient tout juste d’apparaître, un gigantesque manchot, de la taille d’un homme, évoluait dans les eaux de la Nouvelle-Zélande”, dévoile Nature.
Une équipe internationale de chercheurs a examiné les restes fossilisés d’une espèce de manchot éteinte, baptisée Kumimanu biceae, découverts dans la région d’Otago, sur l’île du Sud de la Nouvelle-Zélande. D’après leurs estimations, l’animal mesurait 1,77 mètre et pesait plus de 100 kilos. “Ce qui en fait le plus gros manchot à avoir jamais vécu”, souligne la revue scientifique.
Dans leur publication parue le 12 décembre dans Nature Communications, les scientifiques suggèrent que cette espèce est apparue peu de temps après que les premiers pingouins ont troqué la capacité de voler contre celle de plonger. En Français, ce sont ces espèces d’oiseaux marins qui ne volent pas et vivent dans l’hémisphère Sud qu’on appelle manchots.
Selon les chercheurs, d’autres espèces plus petites seraient apparues plus tard, mais avant l’arrivée des géants modernes comme le manchot empereur Aptenodytes forsteri, qui peut mesurer 1,20 mètre. Cela semble indiquer que ces espèces géantes ont évolué plus d’une fois.
 
 Source
Nature
Londres
www.nature.com/

 Depuis 1869, cette revue scientifique au prestige mérité accueille – après plusieurs mois de vérifications – les comptes rendus des innovations majeures dans tous les domaines : de la biologie à la physique en passant par l’astronomie. Son âge
[...]
 Lire la suite
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  Espagne. Madrid blinde la frontière pour empêcher un retour furtif de Puigdemont
	Europe
	Espagne
	Courrier international - Paris

 Publié le 14/12/2017 - 16:14 
 Une affiche de campagne de Junts Per Catalunya, la coalition menée par l’ex-président catalan Carles Puigdemont, le 8 décembre 2017 dans les rues de Barcelone.  PHOTO Jordi Boixareu / NurPhoto via AFP


L’ex-président catalan Carles Puigdemont, réfugié en Belgique, serait tenté de rentrer avant les élections catalanes du 21 décembre. Madrid a ordonné un renfort des contrôles à la frontière française afin de l’intercepter, et éviter l’humiliation d’une nouvelle fuite.
 

 




 
Poursuivi par la justice espagnole, l’ex-président catalan Carles Puigdemont est réfugié en Belgique depuis le 30 octobre, d’où il mène campagne en vue des élections régionales du 21 décembre.
Le 5 décembre, premier coup de théâtre : à la surprise générale, la justice espagnole a annulé le mandat d’arrêt européen émis contre lui. Une semaine plus tard, nouveau rebondissement : non seulement l’Espagne a renoncé à faire revenir Puigdemont par la force, mais il semblerait en plus qu’elle tente de l’empêcher de rentrer au bercail. Comme l’écrit El Periódico de Catalunya en une ce jeudi 14 décembre : “La police blinde la frontière au cas où Puigdemont rentrerait.”
L’ancien président, destitué après la déclaration unilatérale d’indépendance de la Catalogne le 27 octobre, est en effet toujours recherché par la justice espagnole, notamment pour sédition et rébellion. Or le gouvernement espagnol craint qu’il ne profite de la dernière ligne droite de la campagne électorale afin de faire une apparition éclair pour motiver ses troupes… et qu’il ne s’enfuie à nouveau. C’est donc avant tout pour l’empêcher de repartir que Madrid a décidé de muscler les contrôles à la frontière.
D’après El Periódico, la police a détecté des indices laissant croire que le leader catalan pourrait faire une apparition, et le ministère de l’Intérieur a ordonné de renforcer les contrôles à la frontière avec la France. “Le gouvernement en est convaincu : certains, dans l’entourage de Puigdemont à Bruxelles, prônent de frapper un grand coup” en faisant rentrer leur leader le temps d’un meeting, indique le journal catalan. “Selon eux, cela pourrait parachever la remontée de Junts Per Catalunya qu’annoncent tous les sondages”, ajoute-t-il. Les dernières enquêtes montrent en effet une progression de la coalition menée par l’ex-président, qui se rapproche désormais de ses anciens alliés d’ERC, également indépendantistes.
Éviter l’humiliation
D’après le journal en ligne OK Diario, le plan consisterait à faire passer la frontière à Puigdemont en le maintenant caché dans une voiture. L’objectif serait qu’il participe à un meeting le dernier jour de la campagne, si possible à Barcelone, sinon dans une autre localité plus proche de la frontière française et plus discrète. “La police et la garde civile le savent. Pour elles, il est hors de question que ce retour ait lieu, car il pourrait mobiliser un peu plus les séparatistes lors des élections, et constituerait une humiliation pour Madrid”, écrit le site.
Le gouvernement espagnol est déjà en contact avec la France, pays par lequel Carles Puigdemont devrait transiter en cas de retour – lors de sa fuite du 30 octobre il avait roulé jusqu’à Marseille, d’où il avait pris un vol pour Bruxelles. L’administration française aurait assuré à l’Espagne sa totale coopération. Comme le remarque El País, c’est parce que le droit belge ne comporte de pas de “délit de rébellion” que Madrid a préféré retirer son mandat d’arrêt européen. En revanche, il existe bien un équivalent en France, ce qui faciliterait l’extradition de Puigdemont, moyennant l’émission d’un nouveau mandat d’arrêt.
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  Économie. Les inégalités en hausse sur toute la planète
	Économie
	Courrier international - Paris

 Publié le 14/12/2017 - 12:51 
 Dessin de Ramsés Morales Izquierdo, Cuba.


Un groupe de chercheurs emmené par les Français Thomas Piketty et Lucas Chancel publie ce jeudi une étude sur cette question de plus en plus débattue. Résultat : les inégalités de richesse ont augmenté presque partout dans le monde depuis 1990.
 

 




 
Quel est réellement le niveau des inégalités dans le monde ? C’est la question à laquelle des économistes tentent de répondre grâce à la base de données qu’ils ont créée en 2011, la World Wealth and Income Database (Base de données mondiale sur les patrimoines et les revenus). Ils publient ce jeudi 14 décembre une étude présentant le résultat de leurs travaux. Le constat est sans appel : les inégalités ont augmenté dans presque toutes les régions du monde.
Pour autant, des différences sont notables. La région de la planète la plus inégalitaire est le Moyen-Orient, où les 10 % les plus riches perçoivent 61 % de la richesse globale. Non loin derrière viennent l’Inde, le Brésil et l’Afrique subsaharienne, indique le Financial Times. Les régions les plus égalitaires sont l’Europe (37 %), puis la Chine (41 %).
Les données sur l’Afrique manquent encore
La part de richesse détenue par les 1 % les plus riches a crû dans de nombreux pays depuis le début des années 1990. Aux États-Unis, par exemple, ils détenaient 27 % de la richesse en 1990, contre 37 % en 2014, précise le quotidien de la City.
Pour Thomas Piketty, l’un des auteurs du rapport – aux côtés de ses collègues du WID Facundo Alvaredo, Lucas Chancel, Emmanuel Saez et Gabriel Zucman –, l’un des aspects les plus importants de cette étude est qu’elle dépasse le monde occidental, souligne le site américain Quartz. Nous avons maintenant un aperçu plus complet des inégalités en Chine, en Inde, au Brésil, en Afrique du Sud, en Russie, mais il nous manque encore des données sur l’Afrique et le reste de l’Amérique du Sud, selon lui.
Alors que les données sur les inégalités se basent souvent sur les inégalités de revenus, l’un des objectifs de la World Wealth and Income Database est de compiler de manière exhaustive des données sur les inégalités de patrimoine grâce à un vaste éventail de sources, se réjouit le Financial Times.
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  Royaume-Uni. Brexit : il faut plus de rebelles au Parlement !
	Europe
	Royaume-Uni
	The Guardian - Londres

 Publié le 14/12/2017 - 16:02 
 Manifestation anti-Brexit devant le Parlement de Londres, le 13 décembre 2017. PHOTO SIMON DAWSON / REUTERS 


La rébellion de onze députés conservateurs lors du vote d’un amendement visant à accorder au Parlement un vote contraignant sur le Brexit pourrait donner des idées à leurs camarades, espère cette journaliste du Guardian.
 

 




 
Rarement un gouvernement n’avait autant mérité une défaite. Ni l’intimidation, ni l’usage de la force, ni les larmes d’un député n’ont pu y changer quoi que ce soit. Même ses mensonges éhontés sur ses véritables intentions n’ont pu sauver Theresa May de l’humiliation. Elle l’avait pourtant vu venir, les whips [députés chargés de faire respecter la ligne du parti] l’avaient prévenue – mais elle n’en a eu cure, sûre de son bon droit et résolument obstinée. À croire que cet entêtement dans l’erreur est devenu une tendance de fond.
L’insistance de Theresa May et des partisans du Brexit à vouloir éviter ce vote à tout prix les a trahis. Tout cela sentait trop mauvais pour
[...]
Polly Toynbee

Cet article est réservé aux abonnés
Pour lire les 77% restants
 Abonnez-vous dès 1€ Déjà abonné ? Identifiez-vous

 Source
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 L’indépendance et la qualité caractérisent ce titre né en 1821, qui abrite certains des chroniqueurs les plus respectés du pays. The Guardian est le journal de référence de l’intelligentsia, des enseignants et des syndicalistes. Orienté au
[...]
 Lire la suite
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  Asie. En Australie, le régime chinois va bien au-delà du “soft power”
	Asie
	Réveil
	Chine
	Australie
	Canada
	États-Unis
	Union européenne
	The Wall Street Journal - New York

 Publié le 18/12/2017 - 06:55 
 Dessin de Jeff Danziger, États-Unis. “Et maintenant, la Chine s'ingérerait dans la politique australienne”. Danziger


L’Australie est le premier pays à réagir à l’avidité et à la hardiesse chinoises, en préparant une loi contre les ingérences, dit un chroniqueur, pour qui l’innocuité des activités de Pékin était un mythe.
 

 




 
Durant des décennies, les relations entre la Chine et l’Occident ont reposé sur des illusions et des faux-semblants.
Les hommes politiques se sont mis le doigt dans l’œil en pensant que le régime chinois, à la direction centralisée et autoritaire, finirait à la longue par ressembler à leurs propres systèmes, ouverts et démocratiques.
De son côté, la Chine aimait camoufler ses ambitions mondiales. Obéissant à la maxime de Deng Xiaoping selon laquelle il faut “cacher ses talents en attendant son heure”, elle s’est érigée en colosse manufacturier et en plus grand négociant mondial, elle a amassé de la puissance “dure” militaire tout en étendant son influence “douce”, parfois de manière voilée et par l’argent. Mais ce faux-semblant tire à sa fin.
Une entrée dans l’ère du réalisme
Le voyage en Chine début décembre de Justin Trudeau, le Premier ministre canadien dont le père a été à l’origine de l’ouverture de son pays à la République populaire, risque fort de rester dans l’histoire comme le dernier d’une série d’efforts – vains pour la plupart – de l’Occident pour “modeler” l’émergence de la Chine en l’encourageant à
[...]
Andrew Browne
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 C’est la bible des milieux d’affaires. Mais à manier avec précaution : d’un côté, des enquêtes et reportages de grande qualité ; de l’autre, des pages éditoriales tellement partisanes qu’elles tombent trop souvent dans la mauvaise foi la plus
[...]
 Lire la suite
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  Justice. Le procès bruxellois de Salah Abdeslam n’aura pas lieu à la date prévue
	Europe
	Belgique
	Le Soir - Bruxelles

 Publié le 14/12/2017 - 12:39 
 Le palais de Justice de Bruxelles. PHOTO ERIC LALMAND/BELGA


Le seul survivant du commando des attentats de Paris devait être jugé le 18 décembre pour une fusillade survenue trois jours avant son arrestation, en mars 2016. Mais coup de théâtre : il a renoncé à assurer seul sa défense. Son avocat a donc demandé un report d’audience, le temps de prendre connaissance du dossier.
 

 




 
Le 13 décembre, Le Soir rapportait qu’un “important dispositif de sécurité” avait été mis en place dans la matinée au palais de justice de Bruxelles. “De nombreux blocs de béton ont été livrés sur la place Poelaert et le portique de sécurité avec détecteur de métaux a été placé devant la salle 0.30.” Et pour cause : c’est dans cette salle que devait se tenir, le 18 décembre, le procès de Salah Abdeslam et Sofien Ayari pour la fusillade survenue rue du Dries, à Bruxelles, le 15 mars 2016, trois jours avant l’arrestation de Salah Abdeslam.
 À lire aussi: Portrait. Salah Abdeslam, fugitif pendant 127 jours

Mais quelques heures plus tard, coup de théâtre. “Cinq jours avant l’ouverture de son procès”, rapporte le journal dans un autre article, “Salah Abdeslam renonce à assurer seul sa défense. Et chamboule l’agenda judiciaire et médiatique.”
Pourtant, tout était prêt : des “modalités du transfèrement du détenu de son quartier de haute sécurité de Fleury-Mérogis en région parisienne à la prison de Vendin-le-Vieil près de Lille”, jusqu’à “l’accréditation des journalistes belges et étrangers”.
La première surprise est donc que Salah Abdeslam, seul survivant du commando des attentats de Paris, sera à nouveau défendu par Sven Mary. Le célèbre avocat belge avait renoncé à assurer sa défense en octobre 2016, face au refus de son client de collaborer. Mais d’après le frère du prévenu, Salah Abdeslam a été convaincu par sa famille de faire assurer sa défense par un avocat. Sven Mary a donc repris du service et demandé un report du procès, le temps de prendre connaissance du dossier et de préparer la défense.
D’après Le Soir, on saura lundi 18 si le juge appelé à présider l’audience acceptera de prononcer le report. Mais il est “peu probable” qu’il le refuse. “Combien de temps faudra-t-il à Sven Mary pour prendre connaissance des nouveaux éléments du dossier ?” interroge le journal bruxellois en conclusion.
Sans doute plusieurs semaines. Salah Abdeslam ne devrait pas être de retour en Belgique avant fin janvier, voire début février.”

 
 Source
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Bruxelles
www.lesoir.be

 Lancé en 1887, le titre s’adresse à l’ensemble des francophones de Belgique. Riche en suppléments et pionnier sur le web, le premier journal de Bruxelles et de la Wallonie voit néanmoins ses ventes s’éroder d’année en année.
Le quotidien
[...]
 Lire la suite
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